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L’école pour apprendre son rôle de citoyen·ne: c’est un objectif clair depuis le décret Missions, mais comment faire? À travers le contenu des 
cours certainement, qui donnent des outils pour réfléchir et pratiquer la démocratie: en philosophie et citoyenneté, mais aussi en histoire, 
sciences humaines, en français, etc. Mais aussi en endossant un rôle démocratique au sein de l’établissement: en votant pour un·e délégué·e, 
en devenant délégué·e, en portant la voix de ses camarades auprès de la direction. Voici l’ambition de l’école en FW-B! Mais comment ces 
processus s’organisent-ils sur le terrain? Quelle est la réalité de la démocratie à l’école? Et que veut dire former à la démocratie? C’est le sujet 
de notre dossier du mois «Démocratie à l’école, à l’école de la démocratie». Nous sommes allés sur le terrain rencontrer des professeur·es, 
nous avons lu des pédagogues et des philosophes pour réfléchir aux difficultés et richesses de la démocratie à l’école.

À la Ligue, Loïc Pannequin accompagne les acteur·ices associatif·ves depuis plusieurs années autour de la communication, l’animation de 
groupe, la gestion des tensions. Dans la rubrique «formation», il revient sur sa longue expérience, et sur ce moment où «quelque chose se 
passe», où on sent que les participant·es rentreront chez elles et eux différent·es. Dans «Apprendre ensemble pour se transformer»: Loïc 
décrit le moment où l’on fait société – bref, une autre manière de réfléchir la démocratie.

Dans la rubrique «Sciences», François Chamaraux vulgarise le fonctionnement physique du son, et surtout celui de son échelle de mesure, 
les décibels. Elle est souvent difficilement compréhensible parce que non linéaire mais logarithmique: passer de 70 à 80 décibels n’a pas 
ajouté 10 % à la puissance d’un son mais l’a multiplié par 10. De quoi mieux comprendre l’enjeu de santé publique de la réduction du bruit.

C’est aussi de démocratie que l’on parle dans l’actualité, où l’on évoque le retour de nombreux·ses détaché·es pédagogiques dans leurs 
classes, après parfois des années d’investissement fécond dans le tissu associatif. Ce dispositif permet à un·e enseignant·e nommé·e de 
mettre son expertise au service d’une organisation extérieure à l’enseignement, en conservant son salaire de professeur·e – une manière de 
rendre disponible les compétences des enseignant·es à des organisations actives à différents lieux du tissu social. Nombre d’entre eux sont 
rappelé·es en classe à la rentrée à venir. Les acteur·ices du secteur pointent le manque de dialogue, et le désintérêt pour la formation à l’esprit 
critique.

Enfin, comment mieux faire vivre ces questions de démocratie qu’en se rencontrant? Éduquer et la Ligue de l’Enseignement et de l’Éducation 
permanente ont le plaisir de vous inviter à notre premier «Débat de la Ligue» sur le thème du dossier du mois: Démocratie à l’école. L’idée: 
on se retrouve pendant une heure pour discuter avec nos tartines, le 19 mai 2026 de 12h30 à 13h45 à la Ligue de l’Enseignement, 114 rue 
Terre-Neuve. Bienvenue à tous et toutes, profs, acteur·ices de l’associatifs, curieux·se.

On se réjouit de vous y rencontrer et de prolonger la discussion.

Très bonne lecture!

Salomé Frémineur, secteur communication

Les Débats de la Ligue
Pour prolonger les réflexions ouvertes dans votre revue Éduquer et pour se rencontrer, nous lançons Les Débats de la Ligue. 
Un nouveau rendez-vous mensuel, ouvert à toutes et à tous, pour penser ensemble les grandes questions de l’éducation.
Pour cette première édition, le sujet du dossier de mai: la démocratie à l’école. Que signifie vraiment «démocratie» quand 
elle entre en classe? Comment l’enseigner, la vivre, la faire exister au quotidien?

Venez avec vos tartines et vos idées.

Le débat sera animé par Jacques Martel, 
directeur de la Ligue de l’Enseignement 
et de l’Éducation permanente.
Profs, parents, acteur·ices du monde 
associatif, curieux·ses: vous êtes les 
bienvenu·es.

Mardi 19 mai 2026, 
12h30 à 13h45 Ligue de 
l’Enseignement, 114 rue 
Terre-Neuve
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«Quand notre porte d’entrée devient une frontière à défendre»

Il y a des décisions qui résonnent comme un avertissement. La validation, ce vendredi 3 avril 2026, en deuxième lecture, par le gouvernement 
fédéral belge d’un dispositif autorisant des visites domiciliaires visant les étranger·ères faisant l’objet d’une mesure d’éloignement, en est un. 
Non pas un simple ajustement administratif, non pas une correction de texte, mais bel et un bien un geste profondément lourd de sens: celui 

d’un État qui s’autorise à violer le seuil des foyers, à pénétrer dans l’espace le plus intime de la vie des personnes.
On peut enrober cela de justifications techniques, parler d’efficacité, de suivi, de contrôle nécessaire. Mais derrière ces mots, il y a une réalité 
que personne ne devrait minimiser: la banalisation d’une intrusion dans la sphère privée. Une grave évolution qui touche au cœur même des 
droits humains, à ce principe fondamental selon lequel chacun·e a droit à un espace inviolable, protégé, où l’on n’a pas à se justifier d’exister.
L’histoire nous a appris que les atteintes aux libertés surgissent subrepticement. Elles avancent masquées, sous couvert de pragmatisme, de 
rationalité, de «bon sens». Et c’est précisément pour cela que nous devons rester vigilant·es. Car accepter que l’on puisse entrer dans les foyers 
pour vérifier, contrôler, inspecter, c’est accepter que la confiance soit remplacée par la suspicion.
Les droits humains ne sont pas des options. Ils ne sont pas négociables selon les circonstances. Ils constituent le socle sur lequel repose toute société 
démocratique: le respect de la vie privée, la protection contre les ingérences arbitraires, la garantie que l’intimité n’est pas un territoire administrable.
Alors oui, il faut le dire avec force: cette mesure heurte, blesse et foule aux pieds nos valeurs fondamentales. Elle fragilise la frontière essentielle 
entre l’État et l’individu.
Et si nous ne réagissons pas, qui le fera? Faisons en sorte, tou·tes ensemble, que le bruit des pantoufles n’étouffe pas le bruit des bottes… Agissons!

Jacques Martel, directeur

Billet d’humeur 

Santé à tous les étages!, de Cultures&Santé
Cultures&Santé présente Santé à tous les étages!, un 
guide de mobilisation pour le droit à un logement fa-
vorable à la santé. L’outil met en évidence le lien entre 
salubrité et santé en indiquant qu’isolation défaillante, 
infiltrations, moisissures, loyers excessifs sont direc-
tement liés aux bronchites à répétition, allergies et 
problèmes de santé mentale qui touchent de plus en 
plus de personnes. Cet outil en trois parties propose 
des supports d’animation variés (affirmations, photos, 
témoignages) accompagnés de statistiques et d’infor-
mations légales pour échanger sur les liens entre loge-
ment et santé, discuter des réglementations existantes 
et réfléchir collectivement aux actions possibles.
Plus d’infos: www.cultures-sante.be/outils-ressources/sante-a-tous-les-etages-guide-de-
mobilisation-pour-le-droit-a-un-logement-favorable-a-la-sante/

Outil pédagogique

Lettres pour ma fille, de Émilie Chazerand
«Grandir, c’est apprendre à s’écouter malgré le bruit du monde.»
Que reçoit-on de nos parents? Que souhaite-t-on transmettre à 
nos enfants? Pourquoi certaines choses sont-elles si difficiles à 
dire? À travers un abécédaire intime, une mère distille à sa fille 
des mots d’amour, de respect, d’humilité, de responsabilité et de 
fierté. Sans mièvrerie ni sensiblerie, ces lettres parlent des doutes, 
des colères, des joies et des espoirs face à une enfant qui grandit. 
Un passage de témoin joyeux, ponctué d’humour piquant, qui 
transforme le passage initiatique de l’enfance vers l’âge adulte 
en un fil de mots lumineux reliant les générations.
Émilie Chazerand signe ici un livre à la fois extrêmement person-
nel et universel qui touchera en plein cœur tant les parents que les 
ados, un texte touchant qui met en mots ce que l’on n’ose parfois 
pas dire à ses enfants. 
Lettres pour ma fille est un petit bréviaire de transmission qui 
déculpabilise, console et encourage, porté par l’amour incondi-
tionnel et la confiance. Un livre à partager avec nos ados, quel 
que soit leur genre.

Littérature
Genre et assuétudes: sortir de l’angle mort, Prospective Jeunesse
Le dernier numéro de la revue Drogues santé prévention de Prospective Jeunesse aborde la théma-
tique des assuétudes selon une perspective de genre. Croiser consommation et genre révèle une 
triple complexité: la difficulté pour les femmes et minorités de genre (ex)usagères à s’exprimer, 
l’inadéquation des services pensés pour un public masculin et le manque de recherches sur le sujet. 
Les stéréotypes entre drogues et genre persistent et les sorties politiques renforcent la stigma-

tisation. Pourtant, des initiatives émergent: le groupe 
de travail Genres (féda bxl) améliore l’accueil en struc-
tures spécialisées, LINKup ouvre le premier espace de 
consommation en non-mixité, l’asbl I.Care accompagne 
les femmes détenues en plaidant pour la réduction des 

risques. Le dossier explore aussi les consomma-
trices socialement insérées, angle mort de la 

recherche. Les difficultés demeurent, mais ce 
numéro indique que des améliorations sont 
possibles.

Plus d’infos: https://pros-
pective-jeunesse.be/revues/

genre-et-assuetudes-sortir-de-langle-mort/

Revue
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Billet d’humeur 
Vous parler de mon fils, de Philippe Besson
«J’en veux à la meute, la bruyante comme la silencieuse… Non, je ne pardonne rien. Je ne pardonne à personne.»
«Je crois qu’il se passe quelque chose avec Hugo.» Cette phrase de sa femme, Vincent l’avait balayée d’un revers de la 
main. Aujourd’hui, anéanti, il s’apprête à participer à la marche blanche pour son fils de 14 ans qui s’est suicidé après 
des mois de harcèlement scolaire. Au cours de cette journée déchirante, il revit la descente aux enfers de son fils: 
deux caïds s’acharnant sur ce garçon bon élève, mince et peu sportif. Les humiliations, les coups, les insultes s’enchaî-
naient sans fin devant des yeux témoins mais taiseux. Paralysé par la peur et la honte, Hugo a tenté de dissimuler sa 
souffrance, rassurant même ses parents alors que les violences s’aggravaient. Les démarches auprès du collège ne 
servent à rien face à l’incurie de l’administration et au déni des parents des jeunes harceleurs. Puis un jour, Hugo n’a 
plus supporté et il est parti.
Philippe Besson signe avec Vous parler de mon fils un roman aussi court que bouleversant sur le harcèlement scolaire. 
Dans une écriture simple au plus proche de ce père dévasté, l’auteur décortique avec justesse l’engrenage fatal: la 
victime paralysée, les parents d’abord aveugles puis totalement impuissants, la bêtise des harceleurs, la lâcheté des 
institutions. Le choix narratif de faire parler Vincent, le père, rend l’histoire d’autant plus intime et insupportable, 
saisissant cette culpabilité qui ne le quittera jamais plus.
Vous parler de mon fils est un récit poignant et révoltant qui prête sa voix à ceux qui n’ont pas les armes pour affronter leurs tortionnaires. Un cri nécessaire contre 
l’impuissance absolue des victimes, porté par la plume délicate de Besson qui survole l’horreur sans jamais l’édulcorer.

Littérature

Évaluation en question - Journal de l’alpha n°240
Le nouveau numéro du Journal de l’alpha interroge l’évaluation 
dans toute sa complexité. Jamais neutre, l’évaluation traverse 
l’ensemble des parcours éducatifs et sociaux. En alphabétisa-
tion, elle cristallise des tensions particulièrement fortes entre 
accompagnement et sélection, entre exigences institution-
nelles et réalités des apprenant·es, entre reconnaissance des 
apprentissages et normalisation des trajectoires.
À travers des éclairages théoriques, témoignages de terrain et 
retours de pratiques, ce numéro explore les différentes formes 
d’évaluation (formative, administrative, certificative, auto et 
co-évaluative) et leurs enjeux humains, pédagogiques et so-
ciaux. De la recherche-action sur le numérique aux débats 
autour du CEB, les articles analysent ces pratiques dans un contexte marqué par l’injonction à 
l’emploi, la numérisation et le renforcement des logiques de performance.
Le Journal de l’alpha est disponible sur: journaldelalpha.be

Revue 
Comprendre les grands philosophes par France Culture
Spinoza, Arendt, Deleuze, La Boétie... Ces philosophes souvent in-
voqués comme références de l’histoire de la pensée contemporaine 
sont malheureusement souvent réduits à des slogans ou des cita-
tions hors contexte sur les réseaux sociaux. La série de courtes vidéos 
proposée par France Culture offre des portraits rigoureux pour reve-
nir aux idées fondamentales de ces femmes et hommes philosophes 
et comprendre comment elles éclairent encore notre époque. 
Plus d’infos: www.radiofrance.fr/franceculture/deleuze-
arendt-spinoza-nos-portraits-video-pour-comprendre-leurs-
idees-9244728

YouTube

Qu’est-ce que l’effet cockpit?
L’effet cockpit désigne la désinhibition et la perte d’empathie qui surviennent lorsqu’il n’y a pas de 
contact direct avec la victime. Le terme fait référence aux pilotes de bombardiers qui, protégés dans 
leur cockpit et loin de leur cible, ne réalisent pas directement les dommages qu’ils causent.
Dans le cyberharcèlement, l’écran crée une distance similaire entre le harceleur et sa victime. 
Sans voir le visage, les émotions ni les réactions de l’autre, le harceleur ne perçoit pas l’impact 
réel de ses mots ou de ses actes. L’absence de signaux non verbaux et le décalage temporel 
entre la publication d’un contenu et sa réception rendent difficile l’évaluation des consé-
quences. Le harceleur peut ainsi considérer son comportement comme une simple plaisan-
terie, sans conscience des dommages réels causés ou du caractère punissable de ses actions. 
Cette distanciation physique et émotionnelle conduit à une absence totale d’empathie et ne 
laisse aucune place à la compassion ou au remords, même lorsque l’intention initiale n’était 
pas nécessairement de nuire. Toutefois, il est essentiel de ne pas banaliser les pratiques de har-
cèlement: l’effet cockpit explique un mécanisme, mais ne constitue en aucun cas une excuse.
Sources:
- M. Demoulin, M. Walrave, W. Heirman, A. Van der Perre, CYBERharcèlement: Risque du 
virtuel, impact dans le réel, Observatoire des Droits de l’Internet, 2009.
- M. Delaere De mots à maux: comprendre, reconnaître et agir sur le cyberharcèlement, 
Childfocus, 2022, https://childfocus.be/Portals/0/Dossier%20p%C3%A9dagogique%20
Cyberharc%C3%A8lement/Dossier_FR.pdf?ver=I7aLEmI__FKd5FkaMWvX_w%3D%3D

Le saviez-vous?

©Radio France - SBR
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Rentrée forcée pour les enseignant·es 
détaché·es: coupure avec l’associatif
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Comme chaque matin, elle traverse la capitale 
sur son vélo. À 62 ans, France De Staercke n’a pas 
ralenti, elle a bifurqué. Professeure d’éducation 
physique de formation, acrobate de vocation, elle 
retrace son parcours sinueux, installée dans les lo-
caux de la Fédération des associations de parents 
de l’enseignement officiel (FAPEO). Vingt-deux an-
nées à construire un projet de cirque-études dans 
une école fondamentale bruxelloise, le Centre sco-
laire du Souverain. Jusqu’à ce que le corps se fa-
tigue et l’écarte des trapèzes et des élèves.

Après une quinzaine d’années, les accidents de 
travail commencent à s’accumuler. «Bref, j’ai com-
mencé à avoir un petit peu mal partout», coupe 
l’ancienne professeure d’éducation physique et à 
la santé. Débute alors sa deuxième partie de car-
rière, avec l’envie de faire autre chose. 

Toujours nommée dans son établissement, elle 
postule à gauche à droite, notamment pour un 
détachement pédagogique. Le dispositif permet à 
un·e enseignant·e nommé·e de mettre son expertise 
au service d’une organisation tout en conservant 
son statut et sa rémunération. Fédérations de pou-
voirs organisateurs, associations de parents, cellules 
de soutien pédagogique, cabinets ministériels ou 

programmes à vocation culturelle. Ils et elles sont 
plus de 1 700 équivalents temps plein à suivre cette 
voie en Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Partir sans quitter
Sur son vélo, France De Staercke longe le ca-

nal. Le vent souffle, les réunions s’enchainent. 
COCOF, ONE, Fédération Wallonie-Bruxelles, 
Délégué général aux droits de l’enfant. La cycliste 
arpente la capitale comme elle l’a toujours fait 
avec les choses: à fond. Conférences, mobilisa-
tion de parents, groupes de travail: elle roule vers 
sa neuvième année de détachement pédagogique 
pour la FAPEO. Un poste qu’elle a mis du temps à 
trouver et qui l’a amenée dans un monde qu’elle 
ne soupçonnait pas: commissions, conseils supé-
rieurs, plaidoyers, analyses et articles. 

Ce qu’elle fait ici, c’est ce qu’elle a toujours fait: 
comprendre ce que vivent les gens, de l’intérieur. 
Un prolongement à son travail d’enseignante, 
adapté à ses nouvelles dispositions. Ce matin en-
core, elle a répondu à deux questions de parents 
avant de venir s’asseoir. Quand une maman ap-
pelle parce qu’il y a des rats dans les toilettes des 
maternelles et que personne ne bouge, ni la di-

Détaché·es 
pédagogiques de retour 
à l’école: une attaque du 
secteur associatif?

Timothé Fillon, secteur communication

En Fédération Wallonie-Bruxelles, certain·es enseignant·es font le choix de quitter 

leur classe sans tourner le dos à leur métier. Détaché·es pédagogiques, ils et elles 

portent leurs compétences là où l’école ne va pas: dans les associations, les mouve-

ments de jeunesse, les fédérations de parents. Un fil tendu entre deux mondes. Un 

fil qu’une réforme s’apprête à couper.

Manon Brûlé est une 
Illustratrice et artiste pluri-
disciplinaire qui raconte au 
travers d’un univers coloré 
sa passion pour les gens et 
le mouvement, sa curiosi-
té pour l’univers joyeux du 
macabre et son amour des 
luttes féministes. Elle tra-
vaille aussi bien sur des pe-
tits formats à la gouache 
qu’à grande échelle en réa-
lisant des fresques. 
Elle quitte avec joie ses pin-
ceaux pour construire, écha-
fauder et bricoler. C’est au 
sein du collectif TAS D’OS 
qu’elle donne corps à son 
imaginaire par la création de 
marionnettes géantes, cos-
tumes et installations pour 
l’événement Día de Muertos 
dans les marolles.
www.manonbrule.com
www.instagram.
com/m.a.n.o.n.b.r.u.l.e 

Coup de crayon sur l’actu



actualité

8 éduquer n° 201 | mai 2026

rection, ni les échevins, elle sait à qui par-
ler. Et comment faire bouger les choses ou 
chercher des solutions avec les parents, les 
services ou les écoles.

Renvoyé·es au tableau
Mais à la rentrée 2026, son poste dispa-

raît. Dans le cadre de la réforme menée par 
le gouvernement de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les détachements pédagogiques 
comme le sien seront fortement restreints. 
L’acrobate de la FAPEO fait partie des 228 
enseignant·es travaillant pour l’adminis-
tration, le politique et le monde associatif 
qui risqueraient d’être rappelé·es en classe, 
selon une note de travail dévoilée par Le 
Soir. La ministre Valérie Lescrenier (Les 
Engagés), invoque «la nécessité d’agir face 
à la pénurie d’enseignants et la situation 
budgétaire». Une économie que la même 
note évalue à 5,84 millions en 2026 et 15,61 
millions à partir de 2027. 

«Même si tous ces enseignants retour-
naient bosser dans les écoles, ça ne résoudrait 
pas la pénurie», commence par expliquer 
Catherine Beauthier, détachée pour ATD 
Quart Monde Jeunesse Wallonie-Bruxelles. 
Étant nommé·es, les détaché·es retourne-
ront à l’école et prendront la place de pro-
fesseur·es temporaires qui ne sont pas nom-
mé·es. «Imaginez un peu l’ambiance en salle 
des profs», s’inquiète un enseignant, avant de 
rappeler que 35% des professeur·es quittent 
l’enseignement secondaire lors de leurs cinq 
premières années.

Bientôt rappelée en classe, la détachée 
poursuit en relativisant les économies es-
comptées par rapport au budget global 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles: «Ces 
chiffres sont trop symboliques. C’est plutôt 
vraiment une attaque sur le monde associa-
tif.» Sans se risquer à en pointer les causes, 
la détachée observe un «affaiblissement des 
associations»: «rendre les jeunes critiques, 
ce n’est pas une priorité».

Du personnel en détachement mais 
attaché aux associations

«Par tous les bouts qu’on prenne la 
question, c’est une vraie perte», tranche 
Lorent Corbeel, secrétaire général de 
l’asbl Indications. En perdant un détaché 
pédagogique rompu à l’enseignement, sa 
structure d’éducation aux médias et à la 
création risque de se priver d’une expertise 
rare: savoir exactement à quel moment une 
animation colle au programme scolaire et 
à quel moment elle le perd. «Un détaché 
pédagogique apporte son expérience aux 
animations de l’association. Il possède une 
connaissance empirique, des compétences 
qui vont de la gestion de groupe à la 
création d’outils pédagogiques. Il sait lire un 
programme scolaire et tisse des liens entre 
le monde associatif et l’école.» 

Sur sa radiographie de la réforme, Lorent 
Corbeel diagnostique deux fractures. La pre-
mière lèse les associations. En compensation 
de la suppression de ce poste, elles recevront 
70% du salaire moyen des détaché·es péda-
gogiques. Un transfert arraché en négocia-
tion, applicable à partir de 2027-2028, mais 
qui ne sera pas indexé. Un pansement, pas 
une greffe. La seconde touche directement 
les jeunes: la qualité des services qui leur sont 

«Un détaché pédagogique possède une 
connaissance empirique, des compétences qui 
vont de la gestion de groupe à la création d’outils 
pédagogiques. Il sait lire un programme scolaire et 
tisse des liens entre le monde associatif et l’école.»
Lorent Corbeel, secrétaire général de l’asbl Indications

© Quilia - unsplash.com
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destinés s’en trouve durablement fragilisée.
Et puis il y a les détaché·es eux-mêmes. 

François Wouters, la quarantaine, profes-
seur de français devenu passeur culturel 
entre les écoles pour Indications, «était à 
deux doigts de l’accident de travail» en ap-
prenant la nouvelle de la suppression du dé-
tachement, se souvient son collègue. Pour 
lui comme pour de nombreux détaché·es 
qu’a rencontrés Lorent Corbeel, le détache-
ment n’était pas une fuite de la classe: c’était 
une façon de faire école autrement. Une 
manière de replacer du sens dans une car-
rière qui peut devenir routinière. «Mêmes 
classes et même horaire, parfois pendant 
40 ans…», mentionne François Wouters. 
Un constat qui est revenu chez plusieurs 
interlocuteur·ices: le détachement offre 
un nouveau souffle à une carrière parfois 
perçue comme linéaire. «Ce n’est pas du 
luxe pour un métier essentiel comme celui 
d’enseignant.» 

Pour France De Staercke, le retour s’an-
nonce également brutal. À 62 ans, elle de-
vra réintégrer l’enseignement sans savoir 
où, ni pour quoi faire. «Je ne suis pas prête 
à prendre ma pension.» Reprendre des 
cours d’éducation physique? «Ce ne serait 
pas gentil pour les enfants.» Elle anticipe les 

blessures: «Je ne sais pas faire les choses 
à moitié…» Pour d’autres, l’enseignement 
était déjà devenu impossible. Ils et elles de-
vront pourtant y retourner.

Vers un affaiblissement de la 
démocratie?

Derrière les budgets et ces témoignages, 
c’est toute une architecture qui tremble. 
France De Staercke accompagne depuis 
des années les parents d’élèves de l’en-
seignement spécialisé, des familles qui 
s’interrogent aujourd’hui: «Qui va nous 
représenter?» 

Ce que la réforme détache, c’est plus 
qu’un·e enseignant·e d’un poste. C’est une 
vraie fonction sociale. La liste des secteurs 
touchés est longue: la médiation scolaire, 
la prévention du harcèlement, les centres 
d’éducation permanente ou encore le par-
cours culturel et artistique, en court d’im-
plémentation. Et puis les organisations de 
jeunesse: scouts, patros, guides, Arc-en-
ciel, Infor-jeunes, fédérations étudiantes, 
jeunes agriculteurs, organisations syndi-
cales comme les Jeunes CSC ou FGTB. De 
la classe à la rue, du syndicat au mouvement 
de jeunesse: peu de tissus sont épargnés.

«Pourquoi est-ce qu’on déforce les asso-

ciations?», s’interroge Catherine Beauthier, 
détachée pédagogique pour ATD Quart 
Monde Jeunesse Wallonie-Bruxelles. 
«Rendre les jeunes critiques, ce n’est peut-
être plus une priorité. Mais quand on affaiblit 
les associations de jeunesse, c’est la démo-
cratie qu’on affaiblit.» France De Staercke 
abonde: «Je me demande si c’est de la pure 
rationalisation budgétaire, ou si c’est aussi 
pour amoindrir le contre-pouvoir.»

Une concertation détachée
Ce phénomène ne se limite pas au re-

tour des enseignant·es en classe, il dit aussi 
quelque chose des liens avec les couloirs du 
pouvoir. Lorent Corbeel pointe des reculs 
dans les rapports entre les ministères et la so-
ciété civile: «Le cabinet nous a dit très claire-
ment: vous devez arriver avec des proposi-
tions constructives, ou on passera en force.» 
Une rupture, selon lui, avec des décennies 
de concertation: «La réalité de terrain n’est 
clairement plus entendue.»

Pendant que la concertation s’effrite, 
France De Staercke prépare son propre 
saut dans le vide. Encore détachée jusqu’en 
août 2026, elle postule à un poste de di-
rection dans son ancienne école. Celle du 
Cirquétudes, dont elle a vu évoluer le projet 
et l’équipe pendant vingt-deux ans. Un sprint 
final de cinq années pour une enseignante 
dont la carrière est passée du marathon à 
la course d’obstacle. «Je flippe un peu», 
confie-t-elle devant l’absence d’alternative. 
L’examen, c’est la semaine prochaine.
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dossier DÉMOCRATIE À L’ÉCOLE, À L’ÉCOLE DE LA DÉMOCRATIE

Démocratie et école: un duo incontournable? On attend de l’école qu’elle forme les citoyen·nes de la démocratie, 

ouvert·es, responsables, capables d’argumenter et de nourrir le collectif. Et comment enseigner la démocratie 

mieux qu’en la pratiquant? Pourquoi ne pas déjà considérer les élèves comme des citoyen·nes en acte, avec leurs 

avis, leurs recommandations, et les faire participer aux décisions sur la vie de leur école?

C’est le pari de la démocratie scolaire. Dans les écoles de la Fédération Wallonie-Bruxelles, les écoles doivent organi-

ser la représentation des élèves à partir de la 5e primaire, par l’élection de délégué·es qui représentent leurs cama-

rades dans des instances spécifiques, qui institutionnalisent la communication entre direction et élèves. Mais quel 

est le réel pouvoir des élèves? Jusqu’où est-il possible de leur en donner, alors que l’éducation suppose une asymé-

trie entre enfant et adulte, éducateur·ice et éduqué·e, prof et élève? Qu’en est-il de la démocratie quand les règles 

fixées par les directions ou les décrets ne sont pas négociables au sein des écoles? Quel est l’apprentissage de la vie 

en société, entre intégration de la norme et formation de citoyen·nes actif·ves? Ou encore, comment faire société 

ensemble avec le pluralisme des opinions, des choix de vie, et comment l’école doit-elle former à cela?

Ce dossier explore ces différentes questions. Il s’arrête sur la diversité des formes de démocratie dans les écoles, 

les questions qu’elles soulèvent et les obstacles qu’elles rencontrent, à la fois par la difficulté de dégager du temps 

démocratique sur le temps d’apprentissage disciplinaire, et par la confrontation aux limites du pouvoir des élèves. 

Éduquer a échangé avec des chercheur·es, des professeur·es investi·es dans la démocratie dans leur école. Un article 

se penche sur la pédagogie institutionnelle, qui propose que l’apprentissage passe par une classe où l’on apprend à 

gouverner ensemble, un autre sur ce que quelques philosophes ont à nous dire sur la démocratie et ce qui semble 

parfois y être un obstacle – pour comprendre que parfois, les obstacles à la démocratie, c’est déjà de la démocratie, 

à l’école comme ailleurs.

Dossier réalisé par Salomé Frémineur

DÉMOCRATIE À L’ÉCOLE,  
À L’ÉCOLE DE LA DÉMOCRATIE
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Entre démocratie et école, le lien est fort: au-de-
là de l’apprentissage de matières, de savoirs et de 
compétences des différentes disciplines, l’école 
veut préparer des citoyens et citoyennes d’une dé-
mocratie. La Fédération Wallonie-Bruxelles précise 
que ces citoyen·nes formé·es par l’école devront 
être «responsables» et «capables de contribuer au 
développement d’une société démocratique, soli-
daire, pluraliste, respectueuse de l’environnement 
et ouverte aux autres cultures»2, définissant au pas-
sage quelques caractéristiques de cette citoyenneté 
démocratique.

Éduquer à la démocratie et par la démocratie
Cette éducation de futur·es citoyen·nes est ex-

plicitement la visée du cours de philosophie et 
citoyenneté, mais pas seulement. Les cours de 
français et de sciences humaines sont aussi conçus 
comme devant à la fois permettre «d’acquérir des 
connaissances sur le concept de la démocratie et 
ses enjeux; mais également d’acquérir des com-
pétences utiles à la pratique de la démocratie.»3 
Comprendre le fonctionnement de la démocratie, 
mais aussi être capable de s’exprimer, d’argumen-
ter, et de comprendre le monde de façon critique 
pour y agir, pourrait-on dire. Les savoirs visés par 
les cours sont compris comme liés à la fonction 
citoyenne.

En plus des référentiels de cours, l’école se 
donne aussi pour tâche d’éduquer par la démocra-
tie, c’est-à-dire en prenant déjà part à des pratiques 
démocratiques au sein de l’établissement. Le cadre 
officiel prévoit l’élection de délégué·es de classe à 
partir de la cinquième primaire et pendant tout le 
secondaire4. Ils et elles siègent au Conseil d’élèves, 
défini comme un «espace de parole destiné à ana-
lyser des problèmes relatifs à l’école ou à certaines 
classes». Il s’agit ainsi de s’initier à des processus 
d’élections, de permettre à la parole des élèves 
d’être entendue, et d’une éducation à l’expression 
de demandes. Mais pas de pouvoir explicitement 
défini, donc, officiellement. Dans la pratique, la dé-
mocratie scolaire prend des formes différentes en 
fonction des écoles, des pédagogies, des réseaux… 
Si certains se contentent de la mise en place du dé-
cret, d’autres la placent parfois au centre du projet 
d’établissement.

Une étude sur la démocratie scolaire dans la 
pratique

Une étude réalisée par des chercheurs et cher-
cheuses de l’UCLouvain pour l’Observatoire 
de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la 
Jeunesse5, à paraître ce mois de mai 2026, vise jus-
tement à dresser un état des lieux critique de cette 
démocratie scolaire. Quelle forme prend-elle, à 

Démocratie à l’école: 
état des lieux, 
paradoxes et espoirs
L’école se veut un lieu d’éducation à la démocratie, mais aussi par la démocratie, en 

donnant un rôle participatif aux élèves. Dans les faits, les formes de cette participa-

tion démocratique sont très diverses en fonction des établissements. Une étude 

de l’UCLouvain pour l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à la 

Jeunesse, à paraître en mai 2026, propose un état des lieux et des pistes réflexives1. 

La démocratie d’enfants et d’adolescent·es dans l’institution scolaire n’a rien d’une 

évidence, et pose des questions stimulantes.

Salomé Frémineur, secteur communication
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travers la diversité des pratiques? Marcelline 
Lejeune, chercheuse principale de l’étude, 
explique que l’enjeu est à la fois d’approcher 
les difficultés rencontrées, mais aussi les le-
viers d’actions, de distinguer les contextes qui 
favorisent ces usages.

Pour cela, ils ont d’abord élaboré une dé-
finition de la démocratie scolaire, à partir des 
différentes pratiques observées et des textes 
qui l’encadrent, qui en distingue trois dimen-
sions. Plurivoque, l’expression implique à la 
fois:

	- la gouvernance, qui porte sur la prise de 
décision;

	- la participation, qui examine la prise de pa-
role des différent·es acteur·ices;

	- l’éducation à la compétence citoyenne, la 
dimension de la préparation pour le futur.
Ces trois aspects ont été observés dans le 

travail de terrain, qui a porté sur dix écoles 
du primaire et du secondaire, de différents 

réseaux et filières (général et qualifiant). Les 
chercheur·euses y ont rencontré des direc-
tions, des enseignant·es et des élèves. 

Diversité de pratiques et questions 
ouvertes

Pour construire une typologie à la fois de la 
diversité des pratiques et des enjeux rencon-
trés par les acteur·ices, l’étude dégage cinq 
tensions. Celles-ci permettent d’approcher 
l’intégration effective des pratiques démo-
cratiques, mais aussi les questions qu’elles 
soulèvent, les différentes directions possibles 
ou options choisies.

	- La tension entre participation des élèves 
et encadrement des adultes. S’agit-il de 
laisser toute autonomie aux élèves dans 
l’expression de leurs ressentis et leurs re-
vendications, ou de les encadrer pour leur 
donner les meilleures chances d’aboutir? 
Les adultes enseignant·es disposent des 

© Taylor Flowe - unsplash.com

«L’éducation est par 
excellence le lieu d’une 
asymétrie entre adulte 
et enfant, éducateur·ice 
et éduqué·e. Comment 
dès lors y penser la 
démocratie, qui suppose 
l’égalité entre sujets?»
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outils qui permettent de les affiner, ou 
d’aider à les formuler, mais interviennent 
alors plus activement dans le processus. 
Pour le dire autrement: dans quelle me-
sure le processus démocratique est-il ob-
jet d’apprentissage, quelle est l’autonomie 
des élèves par rapport aux adultes et au 
corps enseignant?

	- La formalisation de l’apprentissage de la 
démocratie. La démocratie est-elle un ob-
jet de matière de cours ou est-elle conçue 
comme une pratique qui s’exerce?

	- La tension entre l’institutionnalisation des 
dispositifs et la culture de la participation. 
L’institutionnalisation permet de péren-
niser les pratiques, d’inscrire le temps ré-
glementairement qui y est consacré, mais 
une plus grande ouverture à la diversité 
et la spontanéité des formes de partici-
pation favorise la liberté et l’implication 
des acteur·ices et une plus grande vitalité 
démocratique.

	- Le triptyque information, consultation, 
co-décision (qui concerne non seulement 
les élèves mais tou·tes les membres de la 
communauté scolaire): les lieux de démo-
cratie sont-ils des lieux où les directions 
communiquent vers les élèves et membres 
de la communauté? Des lieux où les élèves 
peuvent s’exprimer? Des lieux où on les 
consulte sur certaines questions? Ont-ils 
et elles un poids formel dans la décision? 

	- La répartition des ressources. Il s’agit prin-
cipalement des ressources temporelles: les 
moments de concertation se tiennent-ils 
sur les temps libres (temps de midi), ou 
disposent-ils de temps consacrés? Les pro-
fesseur·es en charge disposent-ils et elles 
de temps dégagé sur leurs heures ou s’en 
occupent-ils en plus (de façon bénévole 
ou parfois militante)? Cet aspect est au 
centre de nombreuses questions et parfois 
difficultés, explique Marcelline Lejeune: le 
temps de démocratie scolaire est parfois 
vu comme «perdu», dans un contexte de 
pression sur les programmes et les évalua-
tions. Même dans les écoles qui intègrent 
fortement le référentiel démocratique 
dans leur identité et leur projet, la ques-
tion se révèle centrale.
L’étude ne dégage ainsi pas un registre de 

«bonnes pratiques» qu’il faudrait absolument 
appliquer, mais une série de questions qui 
se posent dans la diversité des expériences. 
Néanmoins, elle en effectue une évaluation 
sur la base des critères détaillés dans la défi-
nition. Ainsi, une école où la participation est 
très grande avec beaucoup d’instances insti-
tutionnelles peut garder un fonctionnement 

très hiérarchique au niveau de la gouver-
nance, explique encore Marcelline Lejeune: 
participation et expression n’impliquent pas 
forcément poids dans la gouvernance. Pour 
autant, il n’y a pas forcément de «bonne» ré-
ponse aux différentes questions, raison pour 
laquelle l’étude parle de «tensions». Par 
exemple, les écoles qui se placent comme 
les plus avancées dans l’intégration démo-
cratique selon les différents critères mêlent 
les deux aspects, pratiquant à la fois la dé-
mocratie comme matière de cours et comme 
un exercice.

Un objectif pour l’école dans le futur?
Le renforcement de la démocratie sco-

laire est d’ailleurs un des objectifs du Pacte 
pour un Enseignement d’excellence, qui fixe 
les cadres d’une vaste réforme de l’école de-
puis 2017. L’éducation à la citoyenneté est 
une des priorités d’un de ses aspects les plus 
commentés, le tronc commun. Celui-ci vise 
à donner à tout·es la même formation jusque 
15 ans6, mais revoit aussi les référentiels et 
programmes, notamment pour intégrer les 
enjeux contemporains du numérique, et plus 
globalement une logique de formation aux 
réalités sociales contemporaines. L’objectif 
de la démocratie scolaire est inscrit dans la 
section «bien-être à l’école» du Plan: ce choix 
indique qu’il ne s’agit pas seulement d’une 

© freepik.com
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éducation pour l’avenir, d’un exercice d’en-
traînement au devenir citoyen et citoyenne, 
mais d’une pratique dont les bénéfices se res-
sentent dans la vie scolaire elle-même.

La question d’une représentation commu-
nautaire se pose aussi: comment représen-
ter les élèves et leurs intérêts au niveau de 
la prise de décision politique7? Au niveau du 
supérieur, ce rôle est assuré par les Organes 
de représentation communautaire (voir 
encadré). En ce qui concerne l’enseigne-
ment fondamental et secondaire, le Comité 
des élèves francophones (CEF), né comme 
petit frère de la FEF qui agit au niveau du 
supérieur, se présente comme un syndicat 
d’élèves du secondaire8 et organise diverses 
activités de participation et de promotion de 
la démocratie scolaire, mais sans rôle officiel 
d’interlocuteur.

Un approfondissement irait dans le sens de 
plusieurs textes internationaux: la Convention 
des droits de l’enfant précise que l’enfant doit 
se voir garantir le droit d’«exprimer librement 
son opinion sur toute question l’intéressant, 
les opinions de l’enfant étant dûment prises 
en considération eu égard à son âge et à son 
degré de maturité»9. Dans le même sens, 
l’assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe recommande aux États-membres 
de favoriser la participation des enfants au 
«partage des décisions qui concernent la vie 

de l’individu et celle de la collectivité dans 
laquelle il vit», considérant que c’est «un des 
moyens de construire et de mesurer la dé-
mocratie dans un pays: la participation est un 
droit fondamental du citoyen et les enfants 
sont des citoyens.»10

Citoyen·nes en acte ou futur·es 
citoyen·nes en préparation?

Donner un rôle décisionnel aux élèves de 
tout âge ne coule pour autant pas de source. 
Les textes de la FWB appréhendent d’abord 
la démocratie scolaire sous le prisme de 
l’éducation à et par la démocratie, et pas for-
cément d’une nécessaire pratique démocra-
tique au présent. Si les usages diffèrent selon 
les écoles, officiellement, les instances sont 
consultatives. L’étude de l’UCL met d’ail-
leurs en lumière une question structurante 
qui émerge de leurs observations de terrain: 
peut-on (vraiment) penser école et démocra-
tie comme complémentaires? Pour de nom-
breux acteur·ices rencontré·es par les cher-
cheur·euses, ce n’est pas forcément le cas.

Même si le développement de la personne 
et de la confiance en soi sont au cœur des 
textes définissant les missions de l’enseigne-
ment11, l’école demeure un lieu d’adaptation 
des comportements aux normes sociales, ce 
que Michel Foucault décrivait comme une 
«institution disciplinaire». De facto, elle reste 

«S’agit-il de laisser 
toute autonomie aux 
élèves pour exprimer 
leurs ressentis et leurs 
revendications, ou de les 
encadrer pour qu’elles 
puissent aboutir?»
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(aussi) l’espace de disciplinarisation des corps 
et des esprits, assis·es huit heures par jour, 
soumis·es à un rythme non choisi, avec peu 
d’autonomie face aux demandes de l’institu-
tion, en tout cas dans les pédagogies tradi-
tionnelles – ou dans la réalité de l’enseigne-
ment avec son taux d’encadrement.

Le paradoxe de l’éducation
Au-delà d’une caractéristique de l’insti-

tution, un paradoxe réside même au cœur 
des pensées les plus révolutionnaires de 
l’éducation. L’éducation est par excellence 
l’instance d’une asymétrie entre adulte et en-
fant, éducateur·ice et éduqué·e. Comment 
dès lors y penser la démocratie, qui suppose 
l’égalité entre sujets? L’enfant et même le 
ou la mineur·e est justement l’individu qui 
n’est pas encore tout à fait citoyen·ne, voire 
pas vraiment sujet: il ou elle ne vote pas, est 
en apprentissage, en éducation. Emmanuel 
Kant, dans son texte de 1784 sur les Lumières, 
parle de «sortir de la minorité» pour désigner 
le fait de penser sans la tutelle de quelqu’un 
d’autre – et donc de devenir un citoyen éclai-
ré. L’enfance est le moment de l’éducation, 
qui rime souvent avec obéissance.

Pour autant, des pédagogues et utopistes 
ont donné une place centrale et active aux 
enfants, dans des projets mais aussi des ex-
périences concrètes. Dans toute la péda-
gogie nouvelle, leurs impulsions et leurs 
désirs sont au cœur de l’apprentissage. Les 
méthodes d’ateliers de philosophie pour en-
fants leur donnent une place active, face à 
un·e animateur·ice qui répartit la parole, re-
centre la question, éventuellement pratique 
la maïeutique socratique, mais en aucun cas 
n’introduit un contenu prédéfini sur le mode 
de la transmission d’un contenu12. Plus radi-
calement, les pédagogues autogestionnaires 
ont donné à l’enfant un rôle décisionnel. La 
«république des enfants» de Janusz Korczak 
s’organise ainsi autour d’un système politique 
complet par les enfants, y compris d’un sys-
tème de justice où les adultes répondent aux 
juges-enfants.

On pourrait encore se demander si la 
démocratie d’élèves doit venir d’initiatives 
d’adultes, si ce n’est pas contradictoire. De 
nombreux mouvements viennent de la jeu-
nesse, des manifestations climat de 2019 aux 
revendications qui s’expriment à l’intérieur 
des établissements. Ces élans spontanés rap-
pellent que la démocratie n’est pas seulement 
une compétence à acquérir, un dispositif à 
institutionnaliser ou un objectif pédago-
gique à atteindre, elle est aussi une pratique 
vivante. Ce constat invite à repenser la pos-

ture des adultes, enseignant·es, directions, ou 
encore décideurs·euses politiques face aux 
jeunes: la démocratie à l’école peut dépas-
ser l’éducation de futur·es citoyen·nes, qu’on 
imagine passif·ves, à préparer pour le futur, 
mais comme des citoyen·nes déjà en action, 
capables d’initiative, de réflexion collective et 
d’engagement – même si ce n’est pas exempt 
de difficultés, ce sont peut-être celles de la 
pratique démocratique elle-même.
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enfants, développées par Matthew Lipman, Michel 

Tozzi, ou encore Oscar Brénifier, sont notamment 

défendues et enseignées par l’asbl Philocité.

Et le supérieur?
Le décret Participation encadre la participation étudiante à la gouvernance des établissements 
du supérieur. Il prévoit que des élections aient lieu dans chaque établissement pour élire direc-
tement les représentant·es étudiant·es. Ceux-ci forment les Conseils étudiants, et participent aux 
décisions dans les différents organes (au niveau facultaire, des départements ou des sections en 
haute école, et au niveau central, avec des sièges dans les conseils d’administration des universi-
tés.). Le décret prévoit aussi l’existence d’organes de représentation communautaires (dits ORC), 
qui représentent les étudiant·es auprès de la Fédération Wallonie-Bruxelles et des instances 
de concertations comme l’ARES (organe qui fédère tous les établissements d’enseignement 
supérieur). La représentation y est indirecte: ce sont les Conseils étudiants qui choisissent de 
rejoindre (ou non) une ORC, et non directement les étudiant·es. Seuls deux organismes ont été 
reconnus comme ORC: la FEF (Front des étudiants francophones) et l’Unecof (Union des étu-
diants de la communauté française). Mais l’Unecof a disparu en 2019, faute de représentation 
suffisante pour remplir les conditions du décret (qui exige que 15 % des étudiant·es y soient 
représenté·es – condition qui rend difficile l’émergence de nouvelles ORC). La FEF reste donc 
le seul organe de représentation actuellement vivant. 
Examiner la question de la démocratie étudiante ne peut toutefois pas s’arrêter à la représen-
tation officielle: ces dernières années ont vu naître de nombreuses mobilisations, notamment 
concernant la Palestine (voir Éduquer 187). La vie des campus est animée par les cercles étu-
diants qui sont non seulement folkloriques mais aussi culturels, politiques ou syndicaux, qui 
organisent des événements, conférences, participent à une vie collective et sont animateurs 
des luttes sur les campus et dans le monde social.
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Le LIRL: une école secondaire active
Au Lycée intégral Roger Lallemand, ouvert en 

2017 sur le modèle de la pédagogie active, la dé-
mocratie est un objet central du projet d’établisse-
ment et de la vie de l’école. Le quotidien de cette 
école secondaire communale de Saint-Gilles, à 
Bruxelles, diffère de l’enseignement classique. Le 
matin, les apprentissages s’organisent en modules 
thématiques qui permettent de faire des liens 
entre les matières: «what’s next» pour parler du 
futur, la guerre 14-18, etc. L’après-midi, les élèves 
participent à des ateliers proposés par les profes-
seurs: découverte du latin, art et philo, etc. Pas 
d’examen, à part les évaluations extérieures obli-
gatoires, mais des évaluations intégrées qui per-
mettent de faire le point sur où on en est sans note. 
Surtout, les élèves prennent un rôle plus actif dans 
la construction de la communauté: projets collec-
tifs, aménagement de la cour, journée citoyenne, 
et ils sont force de proposition démocratique.

Le groupe de vie des élèves, la pierre angulaire 
du fonctionnement de l’école, est le groupe de 
référence (GR). Il ne reproduit pas les groupes de 
niveau des modules, mais mélange des élèves de 

12 à 18 ans. Se crée ainsi une entraide inter-âges, 
mais surtout une véritable communauté de 
l’école, en traversant les barrières habituelles des 
groupes-classes. Se réunissant tous les jours une 
heure en milieu de journée, il est le lieu de la vie 
collective par excellence. Il consacre un moment 
de réalisation du travail individuel et d’entraide, 
mais c’est aussi l’entité démocratique de base, où 
sont discutés les sujets de la vie commune. C’est 
en son sein qu’est élu un ou une déléguée. Il ou 
elle représente ses camarades dans l’organe re-
présentatif des élèves, le CoLirl.

Pratique démocratique en action
Les délégué·es représentent donc leur GR au 

CoLirl, l’organe représentatif des élèves. Il se réu-
nit une fois par semaine, une semaine sur deux en 
groupes de travail (GT) thématiques, une semaine 
sur deux en plénière. Accompagnés par deux pro-
fesseur·es, les délégué·es y discutent des affaires 
de l’école. Nous assistons à une séance à la fin 
du mois de mars. Au programme, la proposition 
d’organisation d’une journée citoyenne par le GT 
climat; les toilettes, fermées aux étages et que les 

Expériences de 
démocratie à hauteur 
d’élèves 
Sur le terrain au LIRL et à l’ARC

Deux écoles de Bruxelles, deux modalités, un exercice démocratique. Le Lycée 

intégral Roger Lallemand, à Saint-Gilles, est une école secondaire à pédagogie active; 

l’Athénée royal Crommelynck, à Woluwe-Saint-Pierre, déploie un projet plus classique. 

Pourtant, les thèmes qui occupent les élèves, les richesses et difficultés de la pratique 

démocratique sont plus similaires que ce qu’on pourrait penser. Portrait croisé par 

la parole de deux professeurs (très) impliqués dans leur établissement et dans les 

pratiques démocratiques scolaires.

Salomé Frémineur, secteur communication
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élèves voudraient voir ouvertes; une de-
mande de mise à disposition de protections 
menstruelles formulée par le GT matériel qui 
a pris contact avec une association qui traité 
de précarité menstruelle; le remplacement 
des délégué·es absent·es en cours d’année…

Les discussions portent sur des questions 
de société et de vie quotidienne comme sur 
des enjeux formels d’organisation, avec la 
discussion sur les modalités de réélection 
de nouveaux·elles délégué·es de rempla-
cement. Gilles Martin, professeur de phi-
losophie et citoyenneté, est l’un des ensei-
gnant·es qui assiste et supervise les CoLirl. Il 
commente: «Cela peut paraître technique, 
cette discussion sur la réélection, mais c’est 
un vrai enjeu démocratique, la question des 
modalités de représentation.» Sur ce sujet, 
les élèves ont toute autonomie de décision. 
D’ailleurs, chaque GR est autonome sur le 
processus d’élection de son ou sa délégué·e. 
Certain·es choisissent même le tirage au sort. 
Liberté leur est aussi laissée d’initier des pro-
jets. Les infrastructures portent déjà la trace 
de l’action des élèves: des meubles en bois 
ont été construits collectivement. Une partie 
restreinte de la cour est laissée au football, 
résultat d’une réflexion sur la répartition de 
l’espace, notamment genrée – quand le foot 
s’arroge beaucoup de place, ce sont de facto 
les garçons qui en bénéficient. Même si à la 
fin du CoLirl, un groupe de filles abordent 
les professeur·es: «vous venez nous voir au 
foot? On joue demain après-midi!»

Sur d’autres enjeux, l’expérience de 
la pratique démocratique est celle de la 
confrontation à des normes supérieures. Le 
GT «coin fumeur», confronté à l’illégalité de 
cette possibilité, s’est ainsi transformé en GT 
addiction. Les élèves doivent aussi négocier 
avec la direction: c’est le cas sur la question 
des toilettes. Il va s’agir de développer de 
nouveaux arguments.

Un apprentissage quotidien
Le CoLirl est un apprentissage et une pra-

tique de l’argumentation, de la structure, de 
la modalité de décision. Et ça a l’air de bien 
marcher: il est à vrai dire assez impression-
nant de voir des élèves développer des ar-
guments calmement, de manière souvent 
futée. Ils ne se contentent pas de défendre 
des points mais organisent formellement le 
processus démocratique. Certain·es inter-
viennent non seulement pour argumenter, 
mais reformulent, font avancer les points. 
Certes, avec les hésitations inhérentes à 
leur âge, mais pas sûr que n’importe quelle 
réunion d’adulte soit plus efficace et orga-Des élèves de l’Athénée Crommelynck en pleine discussion.
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nisée… Par exemple, ce sont des élèves qui 
font remarquer que la question de l’absen-
téisme des délégué·es et d’un processus de 
réélection n’est pas forcément similaire et 
qu’il faudrait distinguer deux décisions.

Le CoLirl est accompagné par deux pro-
fesseur·es, Gilles et Émilie, mais ils ne le pré-
sident certainement pas. «Même si on inter-
vient encore trop, précise Gilles. C’est un 
processus de longue haleine!» L’assemblée 
est conçue pour être entièrement prise en 
charge par les élèves. La réunion est gérée 
par une présidence en duo mixte fille-gar-
çon, qui répartit la parole et doit veiller à 
l’avancée des points, un gardien du temps, 
et deux synthétiseur·euses: l’un·e pour un PV 
classique, l’autre pour une synthèse créative 
plus visuelle. «Les président·es plus débu-
tant·es sont parfois moins efficaces, explique 
Gilles, mais c’est un enjeu démocratique de 
partager ces fonctions. On remarque alors 
que certains élèves moins scolaires, pour qui 
la parole n’est pas évidente, s’épanouissent 
dans ce rôle démocratique.»

L’enjeu de répartition de la parole
Un des enjeux démocratiques dans la 

construction de ces instances a été la réparti-
tion des rôles et de la parole, de sorte qu’elle 
ne soit pas accaparée par les plus âgé·es ou 
les plus familiarisé·es à l’expression publique. 
L’école se caractérise par sa mixité sociale: 
certain·es élèves viennent de familles so-
cio-culturellement favorisées, d’autres des 
quartiers populaires proches. L’objectif est 
de ne pas reproduire les inégalités au sein 
des instances. Cela s’opère notamment par 
les rôles tournants, mais surtout par toute la 
vie quotidienne au sein de l’école, qui per-
met d’expérimenter la prise de parole à dif-
férents niveaux. Les élèves participent à ces 
processus d’année en année, et la progres-
sion de la pratique repose sur l’expérience 
quotidienne.

Gilles Martin insiste sur le rôle des GR 
dans ce processus, notamment par le mé-
lange d’élèves de tous niveaux. Les élèves 
y prennent l’habitude de côtoyer des cama-
rades de tous âges, développant des amitiés 

et se débarrassant des timidités. «C’est la 
cellule de base démocratique, explique-t-il. 
Tous les mercredis, se tient un conseil où l’on 
discute de la vie de l’école. C’est là qu’il y a 
de vraies percées démocratiques, des sujets 
qui émergent. Le pédagogique et le démo-
cratique y vont main dans la main: les élèves 
s’entraident sur les cours, entrent dans une 
approche collaborative, et construisent une 
communauté.» Cela se sent: on observe ef-
fectivement un petit groupe d’élèves plus 
âgé·es, dont les interventions sont particu-
lièrement percutantes et efficaces, mais la 
place est laissée aux autres.

Certes, même le LIRL qui réserve une 
part importante de son temps à l’exercice 
de la démocratie est soumis aux impératifs 
du temps. Les sujets de tous les GT doivent 
être discutés en une heure à la plénière bi-
mensuelle du CoLirl; les GR sont pris dans 
les impératifs scolaires qui empiètent parfois 
sur le temps dévolu à la discussion sur la vie 
de l’école. Mais la parole calme, argumen-
tée, ce mélange des générations, ne peut 
qu’inspirer l’enthousiasme. Et les difficul-
tés font partie de l’exercice démocratique. 
Gilles Martin explique que c’est un travail 
jamais achevé. «Cela s’est mis en place pe-
tit à petit, et cela ne peut exister que parce 
que les élèves ont une place plus grande et 
plus active dans tous les aspects de la vie 
de l’école.»

À l’Athénée royal Crommelynck
À l’Athénée royal Crommelynck à 

Woluwe-Saint-Pierre, école Wallonie-
Bruxelles enseignement, le déroulement des 
journées et la pédagogie sont plus classiques: 
les élèves sont en groupe classe de niveau 
et suivent des cours disciplinaires de 50 mi-
nutes. Il n’y a pas de temps spécifique réser-
vé à la démocratie scolaire. Ce sont les pro-
fesseurs de philosophie et citoyenneté qui 
mettent en place l’élection de délégué·es, 
et les réunions se tiennent sur le temps des 
cours, dont les délégu·es sont exempté·es.

Guillaume Hayot, professeur de philo-
sophie et citoyenneté dans le degré infé-
rieur, y est chargé d’organiser l’élection 

«L’objectif est de ne pas reproduire les inégalités 
sociales au sein des instances. Cela s’opère par 
toute la vie quotidienne au sein de l’école, qui 
permet d’expérimenter la prise de parole à différents 
niveaux.»
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des délégué·es. Si le projet et la place re-
vendiquée de la démocratie est différente 
du LIRL, les enjeux tant que les sujets abor-
dés se montrent très similaires: liberté vesti-
mentaire, hygiène et accès aux toilettes, «et 
en général, les points de vie quotidienne, 
comme la question des pauses», explique le 
professeur. Il est aussi confronté à la ques-
tion des limites du pouvoir des élèves face 
aux cadres scolaires et décrétaux. Dans son 
expérience, la pratique démocratique est 
profondément liée avec le CPC, qui en de-
vient le lieu d’expérimentation autant que 
d’apprentissage.

Une fusion de la démocratie et du CPC
Le cours de Guillaume Hayot est le mo-

ment d’organisation plus ou moins infor-
melle de conseils de classe. «La fonction 
de délégué est comprise comme celle d’un 
porte-parole de son groupe et non d’une 
force de proposition. Ce qu’ils amènent 
à la direction émane donc de la discus-
sion au sein du groupe classe, que j’orga-
nise pendant les heures de CPC.» Les dé-
légué·es n’ont pas de pouvoir d’initiative 
et sont un relais démocratique. C’est la 
classe qui formule des demandes que les 
délégué·es transmettent. En effet, explique 
Guillaume Hayot, le pouvoir des élèves est 
limité par le cadre des règlements, ceux de 
l’école comme ceux des décrets: les délé-
gué·es n’ont pas suffisamment de marge de 
manœuvre pour réaliser de manière auto-
nome les propositions qui pourraient figurer 
dans un programme qu’ils et elles promet-
traient de réaliser après leur élection. Il est 
plus juste, estime le professeur, que la classe 
entière fasse l’expérience de cette négocia-
tion délicate.

Guillaume Hayot explique que les sujets 
soulevés par ses élèves constituent une base 
pour ses cours, et lui permettent d’aborder 
le programme. Le programme du CPC im-

plique par exemple d’aborder le rôle de la 
démocratie et de l’État. «Je peux les traiter 
à partir du travail des délégués, sans les 
introduire de l’extérieur», indique l’ensei-
gnant. Beaucoup de revendications formu-
lées en classe vont se heurter aux limites 
du pouvoir des élèves et des délégué·es, 
ou encore de l’école elle-même. Mais 
l’exercice démocratique ne s’y arrête pas. 
«L’interdiction du smartphone à l’école est 
décrétale. Le directeur ne peut pas la faire 
changer. En revanche, il y a des marges 
de manœuvre sur les modalités. C’est ce 
que j’essaye de faire passer, et, par là, on 
aborde toute la question de la hiérarchie 

des normes, du rôle de l’État, etc.» Ainsi, 
pratique de la démocratie et cours sur la 
démocratie ne sont pas séparés, mais vé-
cus et appris dans ce que Guillaume Hayot 
qualifie de «micro-laboratoire des processus 
démocratiques».

Un professeur-accompagnant
Mais alors, quel est le rôle de l’enseignant 

dans la formulation des propositions, et l’au-
tonomie des élèves? «Je n’interviens pas 
dans leur contenu, mais sur la forme, en leur 
montrant seulement celles qui sont hors de 
leur contrôle. Je leur donne aussi des “trucs” 
argumentatifs.» Il ne sépare donc pas son 
rôle d’accompagnateur du processus démo-
cratique et de professeur de CPC. «Mais je 
pratique mon rôle de professeur beaucoup 
comme un animateur. Je fais fonds sur ce 
que les élèves amènent, je construis au fur 
et à mesure. Cette conception est d’ailleurs 
présente dans le programme du CPC, qui 
peut-être lu à partir de son objectif d’acqui-
sition de compétences formelles.» Cours et 
apprentissage de la pratique démocratique 
ne se distinguent pas.

Quelle est alors l’autonomie des élèves? 
«L’autonomie s’acquiert, répond Guillaume 
Hayot. Je suis face à des élèves du degré 
inférieur, les rhétos sont moins encadrés.» 
Mais il ne s’agit pas pour autant d’une limi-
tation en vertu de leur âge, précise le pro-
fesseur, qui tient justement à donner toute 
la place possible aux élèves. «Nous-mêmes, 
adultes, ne disposons pas forcément de plus 
de poids démocratique formellement! Ainsi 
à l’école, nous, professeurs, participons aussi 
à la refonte du règlement d’ordre intérieur 
en ce moment, et nous avons aussi une 
marge limitée. Je nous conçois comme vi-
vant ensemble cet exercice.»

Un exercice de pouvoir, d’argumenta-
tion, mais aussi l’épreuve de leurs limites et 
la confrontation à l’institution – voilà l’expé-

rience démocratique, aussi bien au LIRL qu’à 
l’ARC. Sans que ce soit un aveu d’échec, ni 
que l’expérience se transforme dans un 
simple exercice de respect des règles éta-
blies. Reste la place pour la négociation, la 
compréhension des marges de manœuvre, 
l’inventivité, la construction d’une confiance, 
de capacités d’expression, et la volonté de 
faire aussi bouger les choses ailleurs. 

«On remarque que 
certains élèves moins 
scolaires, pour qui la 
parole n’est pas évidente, 
s’épanouissent dans un 
rôle démocratique.»
Gilles Martin, professeur au LIRL
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Même si elle est apparue aux détours des an-
nées 1950, la pédagogie institutionnelle (PI) est 
un modèle qui garde malgré tout une étonnante 
modernité. Révolutionnaire, prometteuse ou 
utopique, quelle est cette pédagogie et comment 
fonctionne-t-elle?

Aux origines: un instituteur qui refuse l’école-
caserne

La genèse de la PI commence dans l’inconfort. 
En 1939, Fernand Oury devient, à l’âge de 19 ans, 
instituteur suppléant. Totalement inexpérimenté, 
il doit donner cours à une classe de 45 élèves de 9 
ans1. Il reproduit d’abord ce qu’on lui a enseigné, 
dans la pure ligne traditionnelle. Rapidement, il 
s’interroge sur la posture de l’autorité, sur le sens 
du travail imposé, sur ce qui se passe réellement 
dans ces classes où les enfants semblent plus subir 
qu’apprendre. 

Ce qu’il observe alors, il l’appellera «l’école ca-
serne», une institution où les lois sont implicites, 
imposées selon le bon vouloir du maître et où 
l’élève ne peut ni se repérer ni savoir pourquoi 
on lui demande de faire telle ou telle activité2. 

Dans ce modèle hérité du XVIIe siècle, la parole 
circule à sens unique, du maître vers les élèves, et 
les échanges entre élèves sont considérés comme 
non pertinents, voire perturbateurs. C’est pour-
quoi Fernand Oury se déclare, en tant qu’ensei-
gnant, inadapté à l’école-caserne, et développe sa 
propre vision de l’école inspirée de la pédagogie 
de Freinet.

Freinet-Oury: une rencontre décisive 
C’est en 1949 que Fernand Oury rencontre 

Célestin Freinet, instituteur et pédagogue progres-
siste qui avait déjà libéré ses élèves de la droiture 
de l’école-caserne en introduisant en classe des 
outils tels qu’une imprimerie, un journal fait par 
les élèves ou encore une correspondance avec 
d’autres classes. En investissant les élèves comme 
acteurs et actrices de leurs apprentissages, ces ou-
tils permettent de donner un sens immédiat au 
travail scolaire et redistribuent les rôles entre en-
seignant·es et élèves. 

L’approche pédagogique de Freinet fait écho à 
la volonté de Oury de réorganiser la classe comme 
un lieu de vie, de production et de coopération, 

La pédagogie 
institutionnelle: quand 
la classe apprend à se 
gouverner
Instituteur, praticien et penseur, Fernand Oury (1920–1998) est à l’origine de l’un 

des courants pédagogiques les plus cohérents et les plus exigeants du XXe siècle: 

la pédagogie institutionnelle. Née en France dans les années 1950 d’une insatisfac-

tion face à l’école traditionnelle, elle propose de transformer la classe en un espace 

de vie collective régulé par des règles décidées en commun où chaque élève peut 

trouver sa place et retrouver le désir d’apprendre. En faisant de la classe un espace 

où l’on apprend à gouverner ensemble, elle offre à l’école les outils d’un véritable 

apprentissage de la démocratie.

Marie Versele, secteur communication



dossier DÉMOCRATIE À L’ÉCOLE, À L’ÉCOLE DE LA DÉMOCRATIE

22 éduquer n° 201 | mai 2026

où le travail scolaire cesse d’être une obliga-
tion subie pour devenir une activité choisie 
et partagée.

Oury adhère alors au mouvement Freinet 
et développe, avec son collègue Raymond 
Fonvieille, une réflexion sur la transposition 
des techniques Freinet en milieu urbain 
(Freinet travaillant en zone rurale). La rup-
ture avec Freinet, consommée en 1961 à la 
suite d’un désaccord éditorial, conduit Oury 
et Fonvieille à fonder le Groupe Techniques 
Éducatives (GTE), délibérément ouvert à des 
non-enseignant·es tels que des médecins, 
architectes, parents, psychanalystes… afin 
d’appréhender toutes les dimensions des 
questions éducatives.

La naissance d’un nom
C’est en 1958, lors d’un congrès Freinet 

à Paris, que le frère de Fernand, Jean Oury, 
psychiatre fondateur de la clinique de La 
Borde et figure de proue de la psychothéra-
pie institutionnelle, nomme pour la première 
fois le travail de son frère sous le terme de 
«pédagogie institutionnelle». Il établit un pa-
rallèle entre sa pratique en hôpital psychia-
trique et cette nouvelle approche pédago-
gique observant que l’organisation soigneuse 
du milieu, à travers sa structure, ses règles, 
ses espaces de parole, a des effets directs sur 
les personnes qui l’habitent. Transposé à la 
classe, ce principe devient l’un des fonde-
ments de la pédagogie institutionnelle: ce 
n’est pas seulement ce que l’on enseigne qui 
détermine les apprentissages, mais plutôt la 
qualité du milieu dans lequel ils s’effectuent.

Le désir au cœur de l’acte d’apprendre
Avant d’être une méthode, la PI repose 

sur une conviction profonde sur ce qui rend 
l’apprentissage possible: «rien ne se fera sans 
désir»3, repositionnant ainsi cette notion au 
cœur des apprentissages.

Pour Oury, le désir est ce moteur intérieur 
profond qui nous pousse à agir, sans lui, rien 
ne se passe vraiment. Ce n’est ni un besoin 
qu’on peut satisfaire, ni un caprice: c’est une 
tension vers quelque chose de fondamen-
talement inaccessible. Influencé par Freud, 
Lacan et par son frère Jean, il postule que 
le désir ne peut jamais être pleinement as-
souvi car il renvoie à quelque chose de fon-
damentalement inaccessible: cette sensation 
de fusion totale et parfaite, ce paradis perdu 
que l’enfant a pu vivre avec sa mère et qu’il 
ne retrouvera plus jamais. C’est dans cette 
impossibilité même que réside une fonction 
essentielle du désir: en faisant l’expérience 
répétée de ne jamais pouvoir tout obtenir, 

l’individu apprend progressivement à re-
noncer à l’illusion du «tout est possible» et 
devient ainsi capable d’accepter la limite, 
c’est-à-dire la loi4.

La PI accueille cette demande, lui fait une 
place, sans jamais prétendre y répondre 
totalement. C’est pourquoi la capacité 
d’écoute de l’enseignant·e y est fondamen-
tale: entendre ce que l’élève exprime pour 
l’accompagner vers les apprentissages.

Le «trépied» de la PI: quatre dimensions 
indissociables

Pour rendre cette vision pédagogique 
opérationnelle, Oury élabore ce qu’il 
nomme lui-même un «trépied» composé de 
trois dimensions théoriques et d’un socle 
qui s’articulent en un ensemble cohérent. 
Retirez un pied, et tout s’effondre.

Le premier pied s’appuie sur la pédago-
gie coopérative de Freinet. L’approche pé-
dagogique de Freinet se base sur trois idées 
majeures: l’idée que le travail de mobilisa-
tion des élèves se fait sur des activités dont 
«le résultat a un sens en dehors de l’école». 
Ensuite, que c’est à travers la réalisation 
concrète des tâches que les apprentissages 
se réalisent. Enfin, les activités sont systéma-

tiquement effectuées de manière collective 
par échange entre les élèves5. C’est pour-
quoi Freinet met en place un journal rédigé 
et imprimé par les élèves, des réunions mati-
nales appelées «la causette» durant laquelle 
chaque enfant peut s’exprimer sur son res-
senti dans le groupe ou initier de nouveaux 
projets de classe. 

Le deuxième pied est sociologique. 
Pour Oury, le groupe est un acteur de 
l’éducation à part entière. Le groupe n’est 
pas seulement un ensemble d’individus à 
gérer, mais une entité collective dotée de 
règles propres et d’une capacité d’auto-
régulation. C’est à ce titre qu’il nomme le 
groupe d’élèves «groupe classe» dans lequel 
chaque élève se trouve impliqué dans des 
relations multiples où il occupe des positions 
variables: tantôt expert, tantôt novice, tan-
tôt arbitre, ce qui favorise une construction 
identitaire plus riche que celle qu’autorise la 
seule relation duale maître-élève.

Le troisième pied, le plus original, est 
psychanalytique. Il s’agit de reconnaître 
que l’inconscient est toujours présent dans 
la classe et qu’il peut se manifester sous 
la forme de conflits, d’inhibitions, de blo-
cages… Ces manifestations peuvent pertur-

© CDC - unsplash.com



23n° 201 | mai 2026 éduquer

ber les apprentissages si on les ignore. Dans 
son approche, Oury ne cherche pas à faire 
de la classe un espace thérapeutique, il ré-
cuse d’ailleurs toute confusion entre péda-
gogie et psychothérapie, mais il emprunte à 
la psychanalyse des concepts qui permettent 
de mieux comprendre ce qui se joue entre 
les élèves.

Ces trois dimensions reposent sur un socle 
politique (l’assise du trépied): dans la PI, la 
classe est un espace de délibération collec-
tive où le pouvoir ne réside plus uniquement 
dans les mains de l’enseignant·e mais dans 
l’ensemble des individus formant le groupe 
classe. C’est cette dimension qui confère à la 
PI son ambition démocratique: viser l’éman-
cipation et le développement de l’esprit cri-
tique à travers le débat6.

Les institutions: ce que la classe décide 
de mettre en place

Dans la PI, le terme d’institution ne dé-
signe pas l’école en tant qu’établissement, 
mais les règles de fonctionnement qui y sont 
mises en place. Ces règles, que le groupe se 
donne à lui-même pour réguler sa vie col-
lective, peuvent être remises en question, 
modifiées, améliorées, elles ne sont jamais fi-

gées. Ce qui distingue fondamentalement la 
PI de l’école traditionnelle est que les règles 
ne tombent pas d’en haut, elles émergent 
du groupe, plaçant élèves et adultes dans 
des situations qui «requièrent de chacun 
engagement personnel, initiative, action, 
continuité»7.

Le Conseil: là où la parole engage
Le Conseil est un élément central du dis-

positif de la PI. C’est une réunion hebdoma-
daire au cours de laquelle toute la classe, 
élèves et enseignant·e, délibère sur ce qui 
affecte et/ou anime la vie du groupe: conflits, 
projets, règles à créer ou modifier, décisions 
à prendre collectivement…

Son fonctionnement est codifié et les rôles 
sont assumés par des élèves: un·e président·e 
distribue la parole et veille au respect des 
règles, un·e secrétaire consigne les décisions 
dans le cahier du Conseil, un·e gardien·ne du 
temps surveille l’ordre du jour. Avec les plus 
petits, un bâton de parole circule: seul celui 
ou celle qui a le bâton a le droit de parler, 
les autres écoutent. 

Le Conseil est le seul lieu où les décisions 
seront prises. Elles s’appliquent à tous et à 
toutes, y compris à l’enseignant·e, et leur 
non-respect entraîne une sanction, rompant 
avec la dissymétrie radicale du modèle tradi-
tionnel8. Dispositif complémentaire, la boîte 
à tout permet à chaque élève de glisser, à 
n’importe quel moment de la semaine, un 
billet contenant une critique, une plainte 
ou une proposition, dépouillés au début du 
Conseil suivant, permettant de traiter les 
conflits avec recul plutôt qu’à chaud et dans 
l’impulsivité. Le Conseil est souvent l’occa-
sion d’apprendre à s’organiser et à prendre 
la parole en classe pour argumenter et se 
confronter à la parole des autres élèves et 
faire l’expérience que la parole peut entraî-
ner des conséquences réelles.

Le «quoi de neuf?»: ouvrir la journée par 
la parole

Une autre institution caractéristique de 
la PI est le «quoi de neuf?»: un temps de pa-
role quotidien, organisé chaque matin avant 
d’entrer dans les apprentissages. Chaque 

«On n’apprend pas dans n’importe quelle 
condition. On apprend quand on se sent reconnu, 
quand on a sa place, quand la loi est juste parce 
qu’on y a contribué.»
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élève qui le souhaite peut partager avec la 
classe ce qu’il ou elle a envie de dire: une 
anecdote, une préoccupation, une décou-
verte, quelque chose vécu à la maison ou 
sur le chemin de l’école.

Sa fonction est double. Avant tout, per-
mettre à l’élève de «déposer» ce qui lui tient 
à cœur afin d’être plus disponible pour les 
activités scolaires, ensuite de susciter de vé-
ritables situations de communication orale où 
l’élève prend la parole parce qu’il ou elle a 
réellement quelque chose à dire. Ce rituel 
pose un geste pédagogique fort: la vie de 
l’élève a sa place dans l’espace scolaire.

Les métiers: chacun est utile au groupe
Dans une classe institutionnelle, chaque 

élève assume des métiers qui correspondent à 
des responsabilités concrètes indispensables 
au fonctionnement quotidien de la classe: dis-
tribuer le matériel, tenir le cahier du Conseil, 
gérer la bibliothèque, veiller à ce que la salle 
soit rangée en fin de journée… Ces tâches 
ont des effets réels sur la vie du groupe et leur 
exercice est évalué par les pairs au Conseil. 
Elles permettent à chaque élève d’assumer 
des fonctions au sein du groupe et offrent 
l’expérience concrète de ce que signifie 
contribuer à une communauté.

La PI, une pédagogie émancipatrice pour 
une société démocratique

La PI n’est pas simplement une méthode 
que l’on applique: c’est une posture que l’on 
construit, souvent par tâtonnements, dans la 
durée, avec ses élèves. Mais au-delà des ou-
tils qu’elle propose, c’est la vision de l’être 
humain et de la société qu’elle porte qui en 
fait la force et l’actualité.

En donnant aux élèves le pouvoir de par-
ticiper à l’élaboration des règles qui les gou-
vernent, la PI leur enseigne quelque chose 
que nul manuel ne peut transmettre: l’expé-
rience concrète de la démocratie. Former 
des élèves capables de prendre la parole, 
d’argumenter, d’écouter, de négocier et de 
s’engager dans un projet commun, c’est po-
ser les fondations d’une citoyenneté active 
et éclairée. La classe institutionnelle devient 
alors un laboratoire de démocratie à taille 
humaine. Dans un contexte où les démocra-
ties font face à une montée de la défiance 
envers les institutions et à la crise du «vivre 
ensemble», cette dimension prend une réso-
nance particulière.

La PI porte également une ambition 
d’émancipation individuelle. En reconnais-
sant le désir de chaque élève comme moteur 
de l’apprentissage, en lui offrant des respon-

sabilités réelles et une parole qui compte, 
elle lui envoie un message décisif: tu n’es pas 
ici pour te soumettre à un ordre établi, mais 
pour te construire comme sujet. C’est dans 
cet espace que peuvent émerger la confiance 
en soi, le goût de la pensée critique et le senti-
ment d’appartenir à une communauté.

Ce que Fernand Oury a compris il y a sep-
tante ans, et que la recherche en sciences 
de l’éducation ne cesse de confirmer, c’est 
qu’on n’apprend pas dans n’importe quelle 
condition. On apprend quand on se sent re-
connu, quand on a sa place dans une col-
lectivité, quand la loi est juste parce qu’on 
y a contribué. C’est ce pari, profondément 
humaniste et résolument politique, que la PI 
nous invite encore aujourd’hui à relever.
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L’évaluation dans la pédagogie institutionnelle: les ceintures, 
évaluer pour progresser ensemble
Dans la PI, la question de l’évaluation repose sur un système de «ceintures». Inspirées du judo, 
sport que pratiquait Oury lui-même, les ceintures de compétences et de comportement consti-
tuent un système d’évaluation radicalement différent de la notation classique. Le point de 
départ est un constat simple: «il n’existe pas de classe homogène»1. Les élèves n’ont pas tous 
le même niveau ni les mêmes rythmes d’apprentissage. En effet, la PI postule que l’hétéro-
généité est la norme naturelle d’un groupe d’élèves et que l’homogénéité est une illusion, 
voire un fantasme pédagogique. Elle considère que cette hétérogénéité est une source de 
richesse et la variété des profils (niveaux, compétences, vécus) comme une ressource pour 
l’apprentissage2.
Plutôt que de les classer les élèves les uns par rapport aux autres dans une logique compéti-
tive, la pédagogie institutionnelle propose d’utiliser des «ceintures de compétences» permet-
tant d’objectiver des niveaux de maîtrise dans une perspective de progression individuelle et 
coopérative.
Chaque domaine d’activité (que ce soit en lecture, mathématiques, orthographe mais aussi 
en comportement de groupe) est associé à une échelle de ceintures, du blanc au noir, cha-
cune correspondant à un ensemble de compétences précises que l’élève doit démontrer 
pour progresser. Le tableau des ceintures est affiché en permanence dans la classe, permet-
tant à chacun·e de savoir où il ou elle en est, et rendant visible la progression collective.
Le dispositif va plus loin qu’une simple évaluation différenciée: il engage une logique d’en-
traide structurelle. L’élève qui détient une ceinture élevée se doit d’aider un·e débutant·e3. 
Plus on progresse, plus on est en mesure, et en devoir, d’accompagner ceux et celles qui en 
sont à leurs débuts. La compétition cède ainsi la place à la coopération et à l’entraide, non 
par idéalisme, mais parce que le dispositif la rend structurellement nécessaire.
Les ceintures de comportement ont une fonction particulière au sein de la PI: elles permettent 
de rendre visibles des compétences sociales telles que: écouter autrui, gérer un conflit par la 
parole, respecter les règles collectives… En leur conférant une légitimité pédagogique égale 
à celle des compétences cognitives, la PI pose un geste fort: savoir vivre ensemble s’apprend 
et cet apprentissage mérite d’être reconnu et accompagné. 
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Si l’on veut éduquer des citoyen·nes démocra-
tiques, à quoi éduque-t-on? Le programme est 
ambitieux. Il l’est par le mot de «démocratie» lui-
même, qui charrie un imaginaire d’émancipation, 
de combat pour les droits, de liberté et d’égalité. Il 
l’est aussi par le descriptif que donne la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de ses objectifs: «l’école, en 
tant que lieu d’éducation à la démocratie et par 
la démocratie, a notamment comme mission prio-
ritaire de préparer tous les élèves à être des ci-
toyens responsables, capables de contribuer au 
développement d’une société démocratique, soli-
daire, pluraliste, respectueuse de l’environnement 
et ouverte aux autres cultures.»1 Cette définition 
porte déjà le projet d’un ailleurs, d’un plus grand: 
la société démocratique, solidaire, pluraliste, ou-
verte aux cultures, est décrite comme en dévelop-
pement. C’est à ce développement que doivent 
contribuer les élèves (futur·es?) citoyen·nes.

La démocratie n’est pas – ou pas seulement – un 
concept descriptif d’un système en place, c’est-à-
dire comme un régime fondé sur l’alternance des 
partis au pouvoir en vertu d’élections régulières. 
Le concept de démocratie est expansif: il porte for-
cément l’aspiration vers une démocratisation plus 
grande. Et justement, l’école est vue comme un 
acteur de cette démocratisation, en formant des 
citoyen·nes qui la feront grandir, et en distribuant 
(ou redistribuant) les ressources intellectuelles, les 
capitaux sociaux, culturels, symboliques.

La participation et les droits
Qu’est-ce que la démocratie? Les approches 

contemporaines en retiennent deux dimen-

sions. La première composante est la partici-
pation des citoyens et citoyennes – c’est le sens 
étymologique du mot, qui désigne le pouvoir du 
peuple. La seconde implique la garantie de droits 
fondamentaux.

Dans les démocraties libérales contemporaines 
que nous connaissons, la participation à la démo-
cratie prend une forme représentative, c’est-à-dire 
qu’elle s’effectue par l’élection de représentant·es. 
On peut toutefois imaginer ou défendre d’autres 
conceptions, de la démocratie directe au tirage au 
sort2. Ces formes ont connu (et connaissent tou-
jours) différentes déclinaisons dans l’histoire. La 
démocratie représentative peut également être 
complétée par différents mécanismes participa-
tifs, de consultation ou de concertation, qui ont 
pour but de dynamiser cette dimension collective, 
de l’ouvrir au-delà de l’expression d’un vote tous 
les quatre ans: panels citoyens, budgets partici-
patifs, etc3.

La seconde composante est la garantie de 
droits dits fondamentaux. Liberté d’expression, 
d’opinion, de presse, de culte, etc. Ils se formulent 
dans les déclarations de droits qui émergent des 
grandes révolutions politiques modernes. Un 
régime démocratique doit en offrir un socle de 
protection. Ainsi, cela laisse la possibilité de ne 
pas qualifier de démocratique un régime électif 
qui ne les garantit pas. Ces droits ont la carac-
téristique d’être assurés à la fois par le pouvoir 
et contre le pouvoir: ils dessinent un seuil que le 
pouvoir ne peut pas dépasser. Un autre principe 
conçu comme constitutif de la démocratie va dans 
le même sens: la séparation des pouvoirs, qui 

La démocratie, jamais 
achevée

Comme objectif de l’école encore plus qu’ailleurs, quand on parle de démocratie, il 

s’agit de la recherche une citoyenneté plus ambitieuse: ouverte, solidaire, respon-

sable… Ce qui se dessine est le portrait d’une démocratie expansive, qui ne se suffit 

jamais d’elle-même. Par là, elle s’appuie sur l’école pour se réaliser, mais aussi sur 

d’autres lieux de réflexion et de critique comme l’éducation permanente.

Salomé Frémineur, secteur communication
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doit permettre leur entre-limitation. Enfin, 
la notion d’«État de droit» signifie que les 
autorités agissent dans les limites du droit, 
sous le contrôle des juridictions – devant 
lesquelles elles doivent répondre. L’État 
garantit les droits, et il est lui-même soumis 
au droit: cette dimension constitue une ga-
rantie contre l’arbitraire du pouvoir, la ga-
rantie de droits individuels, mais aussi celui 
de minorités.

On pourrait voir ces deux éléments 
comme séparés. D’une part, la garantie 
des droits qui protégerait des droits essen-
tiellement individuels contre le pouvoir, in-
carnant une dimension plus passive de la 
démocratie. D’autre part, la participation 
au pouvoir constituerait sa dimension plus 
active. Cette partition témoigne toutefois 
d’une représentation trop minimale de la 
démocratie, qui ne permet pas d’en com-
prendre la dynamique. Ces deux éléments 
sont en effet mutuellement nécessaires: on 
ne peut ni les séparer, ni se satisfaire d’une 
conception passive des droits.

Des droits-libertés individuels aux 
droits-créances collectifs

Les droits eux-mêmes ne peuvent pas 
être compris de façon purement passive. 
D’abord, ils ne sont en fait pas ou plus seu-
lement des droits individuels. Ils apparais-

saient comme tels lors de ce qu’on appelle 
la première génération de droits, qui for-
mule les dits droits-libertés. Ces derniers 
apparaissent dans les grandes déclarations 
liées à la révolution française, ou dans la 
première version de la constitution belge 
en 18314. Elle établit d’abord la garantie 
de la liberté individuelle, l’inviolabilité du 
domicile, la protection de la propriété, la 
non-intervention de l’État dans les cultes, 
ensuite la liberté d’enseignement, de la 
presse, d’assemblée et d’association. Dans 
la lignée du courant philosophique et poli-
tique du libéralisme, il s’agit alors essentiel-
lement de garantir aux individus des droits 
contre le pouvoir, de délimiter un espace où 
le pouvoir ne peut intervenir. Ainsi la pro-
clamation de la liberté de culte telle qu’elle 
se formule dans la modernité: l’espace de 
la foi ou de la pratique religieuse est déli-
mité comme relevant du domaine du privé 
et pas du public, donc inaccessible au pou-
voir. Celui-ci ne peut ni imposer de religion, 
ni l’interdire. L’enjeu est alors de laisser les 
individus exercer ces droits qui leur appar-
tiennent individuellement.

Mais cette conception des droits est suivie 
d’une autre, avec les droits dits de seconde 
génération, ou encore «droits-créance», 
qui prennent forme pendant le XXe siècle. 
Leur réalisation implique que l’État ne se 

contente pas de restreindre son action, mais 
qu’il doit intervenir, être actif dans la mise 
en œuvre de ces droits. Ceux-ci prennent la 
forme de droits sociaux: droit à l’éducation, 
à la santé, à la sécurité sociale, qui émanent 
donc d’une intervention des pouvoirs pu-
blics. Il s’agit également de droits collectifs, 
dans le sens que l’on en bénéficie collective-
ment, et qu’ils supposent une contribution 
collective. L’enjeu est non seulement de 
prolonger mais aussi de réaliser les premiers 
droits: les libertés, même celles qui semblent 
ne concerner que l’individu, ne peuvent 
être effectives qu’en leur adjoignant cette 
dimension collective5.

Démocratisation et critique
Les droits n’apparaissent ainsi pas comme 

donnés et statiques, mais comme issus d’un 
développement dynamique: il ne s’agit ja-
mais seulement de bénéficier des droits, 
mais du processus continu et dynamique de 
leur extension. La démocratie est toujours 
un processus de démocratisation.

C’est le sens aussi de la liberté de la 
presse en régime démocratique. Elle n’est 
pas seulement protégée comme ce qu’on 
appelle en philosophie une liberté négative, 
une liberté qui suppose essentiellement la 
retenue de la part du pouvoir, qui se dé-
finit comme «ne pas être empêché». Au 

«La dimension 
réflexive et critique 
de la démocratie 
se réalise dans 
différentes instances 
de la société civile 
d’où émanent les 
discours critiques: 
syndicats, monde 
de l’édition, 
monde associatif, 
notamment 
de l’éducation 
permanente.»

©Hansjörg Keller
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contraire, la liberté de la presse ne peut se 
comprendre que comme une liberté posi-
tive, c’est-à-dire qui suppose un agir. Un sys-
tème démocratique ne doit pas seulement 
protéger la liberté de la presse (ou la liberté 
d’association, de manifestation) parce qu’il 
ne peut pas l’interdire, qu’il doit laisser cette 
liberté à des individus ou des groupes d’in-
dividus. La démocratie en a besoin parce 
qu’elle ne peut fonctionner sans citoyen·nes 
informé·es, au courant de l’état du monde. 
Mais plus profondément, la démocratie re-
pose aussi sur la circulation de discours qui 
opèrent une critique de ses politiques. Il ne 
s’agit pas juste de tolérer cette critique, de 
l’idée qu’il n’est pas démocratique de l’in-
terdire, mais de la nécessité de l’existence 
d’une vivacité démocratique par la critique. 
C’est le sens de l’expression selon laquelle 
la presse incarne le quatrième pouvoir, ou 
un contre-pouvoir. Mais cette dimension 
réflexive et critique se réalise aussi dans dif-
férentes instances de la société civile d’où 
émanent ces discours: syndicats, monde de 
l’édition, monde associatif, notamment de 
l’éducation permanente.

«Démocratie à-venir»: un processus 
jamais achevé

La démocratie est le système qui a besoin 
de sa propre critique, parce qu’elle est tou-
jours processus de démocratisation. Une dé-
mocratie arrêtée, qui ne grandit pas où ne 
cherche pas à grandir, n’est pas vraiment 
une démocratie: une démocratie se définit 
forcément par cette dynamique expansive. 
Elle n’apparaît pas seulement comme une 
forme institutionnelle, mais comme toujours 
un processus et une aspiration. C’est ce 
qu’exprime le concept de «démocratie à-ve-
nir», développé par le philosophe Jacques 
Derrida. Il ne désigne pas une démocratie 
future, mais de l’idée que la démocratie ne 
peut pas être entièrement réalisée, qu’elle 
n’est démocratie que si elle se sait encore 
non totalement démocratique, et qu’elle 
tend vers sa propre extension – par exemple 
par l’élargissement des frontières de sa ci-
toyenneté, idée que mobilise Derrida.

Sans «démocratisation de la démocratie», 
une démocratie n’en est plus une. Par cette 

dimension critique, on comprend qu’elle ne 
peut se réduire à un accord pacifié. Dans ce 
sens, le philosophe français Étienne Balibar 
rappelle les origines insurrectionnelles de 
la citoyenneté. La démocratie n’éclot pas 
spontanément. Elle n’est pas concédée par 
le pouvoir, mais gagnée par des combats. 
L’émergence des droits ne peut d’ailleurs 
pas être comprise sans les luttes sociales qui 
les ont portés, des droits-libertés aux droits-
créances. Balibar soutient que la démocra-
tie a forcément une dimension qui n’est pas 
entièrement contenue dans sa forme insti-
tutionnelle actuelle – et ne peut l’être dans 
aucune forme institutionnelle6.

Et l’école?
L’école se conçoit comme le lieu de la 

démocratisation, y compris dans cette dy-
namique expansive. Dans ce projet idéal, on 
attend d’elle qu’elle éduque des citoyen·nes 
réfléchi·es, responsables, capables d’argu-
menter: des citoyen·nes qui feront la démo-
cratie future, et des artisan·nes de la démo-
cratisation, pour lui donner une dimension 
plus ambitieuse.

L’éducation à la discussion et à la délibé-
ration est au cœur de ce projet, tant dans les 
pratiques démocratiques à l’école que dans 
l’esprit du cours de philosophie et citoyen-
neté. L’échange d’arguments, idéalement 
pour parvenir à un accord, y apparaît sou-
vent comme la modalité par excellence de 
la démocratie7. Mais la démocratie à l’école 
est elle-même terrain de conflit, notam-
ment avec les aspirations des élèves, qui se 
heurtent parfois aux contraintes décrétales. 
Est-ce un aveu d’échec? Pas forcément. On 
peut le comprendre en s’appuyant sur cette 
conception de la démocratie au-delà de sa 
dimension institutionnalisée. L’école sera 
toujours confrontée à des conflictualités, 
des mises en cause, parce qu’elle est aus-
si une institution; elle est contestée comme 
les institutions même démocratiques. Elle est 
à la fois un opérateur institutionnel de nor-
malisation et un lieu de vivacité démocra-
tique, d’autant plus qu’elle n’est pas un lieu 
de citoyenneté égale, par le rapport entre 
institution, enseignant·es, élèves. Mais il ne 
faut pas forcément ou pas seulement com-

prendre ces difficultés comme des obsta-
cles sur le chemin de la démocratie, mais 
comme l’épreuve même de la démocratie, 
au sens de son expérience.

1.	www.enseignement.be/index.

php?page=27236&navi=4991

2.	Cf. David Van Reybrouck, Contre les élections, 

Actes sud, 2014.

3.	Comme en organise notamment l’asbl G1000: 

www.g1000.org/fr/cases

4.	Consultable en ligne: www.senate.be/doc/

constitution_1831.pdf

5.	On peut ajouter une 3e génération de droits, qui 

implique notamment le droit environnemental, 

encore balbutiant.

6.	Voir notamment Étienne Balibar, Libre parole, 

Galilée, 2018.

7.	S’adossant de cette manière à une conception 

délibérative de la démocratie, pour lesquelles 

une démocratie se légitime par les conditions 

d’un jugement autonome et délibéré des 

citoyen·nes, qui peut se réaliser par une 

discussion publique. «Être exposé aux 

justifications et aux critiques des autres citoyens 

[permet d’être] donc potentiellement amené 

à réviser son opinion ou ses revendications», 

expose Charles Girard, chercheur en philosophie 

et défenseur de cette perspective. Cf. Charles 

Girard, «La démocratie par la délibération?», 

Idées économiques et sociales, n°173, 2013 et 

Charles Girard, Délibérer entre égaux, Vrin, 2019. 

«Une démocratie arrêtée, qui ne grandit pas où 
ne cherche pas à grandir, n’est pas vraiment une 

démocratie.»
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Pour aller plus loin

DOCUMENTAIRE
À hauteur d’enfants
Dans cette classe de maternelle parisienne, les 
sujets politiques s’invitent dans les discussions 
des enfants: racisme, homoparentalité, élec-
tions européennes… Divers milieux sociaux 
se croisent dans cette école classée éducation 
prioritaire, dont on peut déjà percevoir les dif-
férences à 5 ans. Le documentaire, à hauteur 
d’enfants, ne montre presque pas d’ensei-
gnant·es – et c’est rafraichissant dans le monde 
des documentaires sur l’école. Sans gommer les 
différences de trajectoire, chacun y déploie son 
individualité. Une manière de réfléchir à la vie 
collective et à l’enfant-citoyen.
Qu’est-ce qu’on va faire de toi, Arte, en ligne: 
www.arte.tv/fr/videos/125654-000-A/
qu-est-ce-qu-on-va-faire-de-toi/

REVUE JEUNESSE
Les enfants philosophent
Philéas et Autobule est une revue d’initiation à la 
démarche philosophique pour les enfants de 8 
à 13 ans. Un dossier pédagogique permet aux 
professionnel·les de l’éducation de se l’appro-
prier facilement pour une utilisation en classe 
ou en animation. Le numéro de février 2026 est 
consacré au thème «l’école, ça change quoi?». 
«Entre les heures de cours, la garderie et les de-

voirs, les enfants passent beaucoup de temps 
à l’école. Mais à quoi sert-elle? Qu’est-ce qu’on 
y apprend? L’école rend-elle plus libre? Moins 
libre? Et pourrait-on imaginer une société sans 
elle?» Des outils illustrés pour lancer les en-
fants dans ces réflexions, et faire une place aux 
élèves-citoyen·nes.
Philéas et Autobule, n°98, février 2026, revue édi-
tée par Laïcité Brabant Wallon et Entre-vues.

RESSOURCES ET FORMATIONS
La philosophie dans la cité
Philocité diffuse dans la cité les outils de la 
philosophie, comme outil d’émancipation 
pour tou·tes. Leur outil principal: l’animation 
de discussion philosophiques, où il ne s’agit 
pas d’apprendre un contenu philosophique 
mais le philosopher comme pratique, à des-
tination des enseignant·es ou de toute per-
sonne intéressée. L’asbl organise un certificat 
universitaire en partenariat avec l’ULiège, des 
formations courtes, des animations, des outils 
pour animateur·ices en ligne, des publications, 
des émissions de radio…
Philocité asbl, www.philocite.eu/

RECUEIL
Enfance politique
Cette anthologie rassemble des textes réflexifs 
issus de sciences sociales, de l’art, de la phi-
losophie, mais aussi quelques archives et ré-
cits d’expérience: les archives du journal Des 
enfants s’en mêlent, rédigé par les enfants de 
l’école des Charmes à Grenoble entre 1999 et 
2001, une analyse par la sociologue Julie Pagis 
de l’expérience «PréZIZIdentielle» où ont été 
recueillie des paroles d’enfants et qui a don-
né lieu à une BD avec Lisa Mandel, un texte 
historique sur l’oppression des enfants par 
Christiane Rochefort… Pour picorer ou plon-
ger en profondeur.
Vincent Romagny (dir.), Politiser l’enfance, édi-
tions Burn août, 2023.

Salomé Frémineur, secteur communication



29n° 201 | mai 2026 éduquer

RÉCIT D’EXPÉRIENCE
Une école libertaire
Le psychanalyste Alexander S. Neill ouvre l’école autogérée de 
Summerhill en 1921, sur la base de principes d’une égalité radicale 
entre adultes et enfants dans les processus de prise de décision. Cette 
tentative de démocratie ré-
volutionnaire structure la 
vie de l’école. Summerhill va 
très loin dans l’expérience de 
liberté, rendant les cours fa-
cultatifs, ou encore laissant, 
d’après le récit de Neill, les 
élèves autoriser la cigarette. 
Le livre, paru en 1970 chez 
Maspero, maison engagée 
qui héberge de nombreux 
textes de pédagogie nou-
velle et révolutionnaire, est 
republié par la Découverte, 
qui a repris le fond Maspero. 
Sa lecture, aussi confrontante 
qu’elle soit, vaut toujours la 
peine.
Alexander S. Neill, Libres 
enfants de Summerhill, La 
Découverte, 2004 (1970).

PHILOSOPHIE
Une antipédagogie égalitaire
Le philosophe Jacques Rancière raconte ici l’expérience de Joseph 
Jacotot, qui apprend le français à des élèves flamands sans lui-même 
connaître leur langue, en les mettant simplement face à un texte et à sa 
traduction. Il découvre alors qu’on peut apprendre sans maître. Rancière 
en tire une réflexion philosophique sur l’émancipation et l’abrutissement, 
qui arrive lorsqu’on prétend nous ap-
prendre quelque chose, nous signi-
fiant alors notre bêtise. On sera frus-
tré de chercher dans l’ouvrage une 
pédagogie, soit-elle libre ou éman-
cipatrice: il s’agit au contraire d’une 
critique de tout processus d’ensei-
gnement d’un professeur à un élève. 
L’émancipation, pour Rancière, ne 
vient que de l’affranchissement du 
maître, qui ne peut être qu’igno-
rant pour concilier émancipation et 
apprentissage. Une lecture et une 
pensée difficiles, qui défendent un 
principe toujours stimulant à garder 
en ligne de mire: celui de l’égalité des 
intelligences.
Jacques Rancière, Le maître igno-
rant, 10/18, 2004 (1987).

PODCAST
Enfance et parole
Quatre épisodes d’une heure mêlant reportage et parole 
de spécialistes sur le thème de l’enfance 
et la parole. Le podcast explore la 
construction de la catégorie de 
l’enfance comme celle de ceux qui 
ne parlent pas. Comment saisir 
l’enfant comme sujet? Quelle vio-
lence s’abat sur les enfants? Avec 
la maîtrise de l’équipe de la Série 
documentaire sur France Culture qui 
peaufine «55 minutes de radio cousu main» toujours aux petits 
oignons. Mention spéciale pour l’épisode 2, «Entrer dans le rang», 
où les sociologues Wilfried Ligner et 
Lucie Pagis dissipent l’illusion d’une 
pureté politique de l’enfance, qui 
incorpore déjà largement l’ordre néo-
libéral, racial, du genre. 
Série «Les enfants peuvent-ils parler?», 
La Série documentaire, France Culture, 
mai 2024. À podcaster en ligne: www.
radiofrance.fr/franceculture/podcasts/
serie-les-enfants-peuvent-ils-parler
À lire aussi pour creuser le sujet:  
L’enfance de l’ordre. Comment les 
enfants perçoivent le monde social, 
Wilfried Lignier et Julie Pagis, Seuil, 
2017.
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Il y a des moments en formation que je n’ou-
blie pas. Pas les moments où j’ai bien expliqué un 
concept. Plutôt ceux où quelqu’un dans la salle 
a dit, à mi-voix ou avec surprise: «Ah. Je n’avais 
jamais vu ça comme ça.» Ce petit déplacement 
— presque imperceptible — constitue pour moi 
le cœur de ma tache.

Cette conception repose sur l’idée qu’ap-
prendre, au fond, ce n’est pas recevoir de l’infor-
mation. C’est changer, un peu, sa manière de voir. 
Et cette idée, les sciences du vivant sont en train 
de la confirmer d’une façon qui me fascine.

Le corps apprend aussi
Joël de Rosnay, scientifique et vulgarisateur, 

décrit dans son livre, La symphonie du vivant. 
Comment l’épigénétique va changer votre vie1, 
comment nos comportements peuvent moduler 
l’expression de nos gènes. On sort de la fatalité 
du code génétique: selon ce qu’on fait, ce qu’on 

ressent, les liens qu’on entretient, certains gènes 
s’activent ou se taisent. La nutrition, l’exercice, la 
gestion du stress, le plaisir de ce qu’on fait, la qua-
lité de son réseau — tout cela agit comme des 
clés sur un clavier dont on ne soupçonnait pas 
l’existence.

J’y lis une confirmation biologique d’un phé-
nomène que je perçois en formation: nous ne 
sommes pas figé·es. Notre cerveau apprend, 
s’adapte, se reconfigure en permanence. La plas-
ticité cérébrale, c’est la preuve que l’expérience 
transforme littéralement la structure de ce que 
nous sommes.

Et si on poussait l’idée plus loin? Richard 
Dawkins, avec la mémétique, propose que les 
idées se transmettent et évoluent comme des 
gènes — les mèmes culturels se propagent, mutent, 
s’imposent ou disparaissent selon leur environne-
ment. Agir sur les mèmes qui circulent dans un 
groupe, c’est d’une certaine façon agir sur l’ADN 

Apprendre ensemble 
pour se transformer
Ce qui change quand on apprend 
vraiment

Loïc Pannequin, formateur d’adultes et facilitateur

Loïc Pannequin est formateur d’adultes et facilitateur à la Ligue de l’Enseignement 

et de l’Éducation permanente. Depuis plusieurs années, il accompagne des ac-

teur·ices associatif·ves, éducatif·ves et professionnel·les autour de la communica-

tion, de l’animation de groupe, de la coopération et de la régulation des tensions. 

Son approche est pragmatique et expérientielle: partir du vécu des participant·es, 

créer les conditions d’un apprentissage actif, et relier les outils — Programmation 

neurolinguistique (PNL), agilité, ludopédagogie, pédagogies actives — aux réalités 

concrètes du terrain. Dans cet article, il revient sur son expérience de formateur et 

ce qui fait qu’un groupe apprend, en tentant d’identifier le moment où se produit 

un changement, qui pourra être répercuté vers le collectif à la sortie de la salle.
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sociétal. C’est ce que fait, modestement 
mais réellement, toute formation qui prend 
au sérieux la question de comment on pense 
ensemble.

Expérience en salle de formation
Quand je travaille avec des participant·es 

— quelle que soit la méthode que j’utilise, le 
TBR («Training from the Back of the Room», 
une approche de formation centrée sur 
l’apprenant·e), ludopédagogie, agilité ou 
CNV (Communication non violente) — je 
ne cherche pas seulement à transmettre 
des outils. Je cherche à créer les conditions 
d’une expérience d’apprentissage qui laisse 
une trace. Pas une trace dans un cahier: une 
trace dans la façon dont on se voit, dont on 
voit les autres, dont on aborde un problème.

La ludopédagogie, par exemple, ne sert 
pas à «rendre la formation sympa». Elle crée 
un espace où l’on peut essayer sans risque, 
se tromper sans honte, découvrir par le jeu 

des choses qu’un cours magistral n’aurait 
jamais fait émerger. Le cerveau, dégagé de 
la pression de la performance, apprend dif-
féremment — et souvent mieux.

L’agilité et la PNL partagent une dimen-
sion fondamentale: l’attention au feedback 
du réel et une certaine philosophie de 
vie. Ajuster en cours de route. Distinguer 
ce qu’on perçoit de ce qu’on interprète. 
Prendre du recul pour observer ce qui peut 
faire une différence positive. Repérer ses 
propres filtres. Ces deux approches, qu’on 
croit parfois éloignées, convergent vers le 
même endroit: développer la conscience de 
soi en action — ce qu’on appelle parfois le 
self leadership, qui permet la prise d’initiative 
individuelle.

Se connaître mieux, ce n’est pas un luxe de 
développement personnel. C’est une condi-
tion pour jouer pleinement sa note dans un 
collectif. Être plus conscient de là où on en 
est dans son évolution. Un musicien qui ne 

«La ludopédagogie ne sert pas à «rendre la 
formation sympa». Elle crée un espace où l’on 
peut essayer sans risque, se tromper sans honte, 
découvrir par le jeu des choses qu’un cours 
magistral n’aurait jamais fait émerger.»

Apprendre en faisant: la 
ludopédagogie et le TBR
Quand on parle de jeu en formation, on pense 
parfois à un «plus» sympathique — une 
manière de rendre le moment plus léger. En 
réalité, la ludopédagogie est bien plus que ça. 
Elle permet de vivre une situation, d’y réagir, 
d’observer ce qui se passe, puis d’en tirer des 
enseignements. Le jeu crée une forme de 
sécurité: on peut essayer, se tromper, recom-
mencer — sans que l’enjeu soit trop lourd. Il 
mobilise l’attention, l’émotion, la relation aux 
autres, et souvent le corps. C’est précisément 
ce qui rend l’apprentissage plus vivant et plus 
mémorable.

L’approche Training from the Back of the Room 
(TBR) part de la même conviction: on apprend 
mieux quand on est actif·ve, engagé·e et 
relié·e aux autres. Comme le rappelle Thiagi, 
spécialiste mondial du jeu en formation, une 
activité n’a de sens que si elle sert un objectif 
d’apprentissage clair. Il ne s’agit donc pas de 
rendre la formation «sympa», mais de créer 
les conditions pour que les participants ob-
servent, testent, échangent, reformulent — et 
repartent avec quelque chose qu’ils et elles 
pourront vraiment réutiliser.

Le débriefing joue ici un rôle central: c’est 
le moment où l’expérience devient appren-
tissage. On y réfléchit à ce qui s’est passé, à 
ce qu’on en retient, à ce qu’on ferait diffé-
remment. C’est souvent là que les choses 
s’ancrent vraiment.

En résumé: on retient mieux parce qu’on par-
ticipe activement.

©Ludo asbl
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connaît pas son instrument joue faux — ou 
joue trop fort pour couvrir son incertitude.

Faire société avec les différences
Au tout début de mes formations, je rap-

pelle que c’est dès la première activité que 
l’on devient un groupe. Le moment où l’on 
cesse d’être une addition d’individus et où 
l’on devient quelque chose d’autre — un 
espace où les différences ne s’effacent pas 
mais deviennent productives, une entité 
vivante et émergente. Où quelqu’un dit ce 
que personne d’autre n’aurait dit. Où une 
tension, bien abordée, ouvre une réflexion 
nouvelle et un éclairage de comment faire 
autrement.

Les acteurs du non-marchand que je ren-
contre portent des engagements forts, des 
expériences variées, parfois des visions qui 
s’affrontent. Ce n’est pas un obstacle à l’ap-
prentissage. C’est la matière première la plus 
précieuse qu’on puisse avoir dans une salle. 
Un mini réseau de connexions d’idées.

Venir se former, dans ce sens, ce n’est pas 
seulement acquérir des compétences. C’est 
choisir de participer à quelque chose de plus 
grand: un projet collectif d’évolution, une 
façon de se connecter à d’autres personnes 
qui, elles aussi, cherchent à agir avec plus 
de sens, plus de clarté, plus de puissance, 
plus d’impact.

Un monde auquel on veut appartenir
Je reviens souvent à cette idée simple: 

on ne crée pas un monde meilleur en le 
décrétant. On le crée en essayant de le 
vivre, maintenant, dans les espaces qu’on 
habite. Une formation peut être un de ces 
espaces — un endroit où l’on pratique, à pe-
tite échelle, la façon d’être ensemble qu’on 
voudrait voir plus largement.

L’indépendance de l’Inde a été obtenue 
en 1947, au terme d’une lutte qui a duré près 
d’un siècle. Par les mouvements comme la 
non-coopération, la désobéissance civile ou 
la Marche du sel, Gandhi a mis trente ans 
à transformer suffisamment la conscience 
collective indienne pour rendre l’indépen-
dance possible. Trente ans de marches, de 
jeûnes, de gestes symboliques — et de tra-
vail sur lui-même autant que sur les autres. 
Ce qui le distingue de la plupart des leaders 
politiques, c’est peut-être ça: il ne demandait 
pas aux autres de changer sans se transfor-
mer lui-même en premier. Le changement 
qu’il voulait voir dans le monde, il s’efforçait 
d’abord de le vivre dans son propre corps, 
ses propres choix et actions, ses propres 
relations.

Ce n’est pas une leçon de grandeur. C’est 
une leçon d’échelle et de cohérence. Les 
transformations durables commencent dans 
le concret — une salle, un groupe, une per-
sonne qui repart avec une façon de voir un 
peu différente.

Ce n’est pas une promesse grandiose. 
C’est un pari modeste, mais tenace: que 
chaque personne qui repart avec un outil de 
plus, une conscience de plus, une connexion 
de plus, contribue — à sa manière, à son 
échelle — à faire évoluer le collectif.

Jouer sa note. Avec les autres. Dans un 
monde qu’on construit en même temps 
qu’on l’apprend.

1.	Joël de Rosnay, La symphonie du vivant. Comment 

l’épigénétique va changer votre vie, Les Liens qui 

libèrent, 2018.

Les trucs d’un formateur: 6 
astuces pour un cerveau plus 
stimulé
Le cerveau n’apprend pas de manière li-
néaire. Il aime le mouvement, la surprise, les 
connexions. Voici six leviers simples à activer 
en formation — ou dans n’importe quel 
contexte d’apprentissage.

Bouger plutôt que rester assis. Le mouve-
ment oxygène le cerveau, augmente l’éner-
gie et relance la capacité de réflexion. Même 
une courte activité debout change tout.

Parler plutôt qu’écouter. L’apprentissage 
est une expérience sociale. Formuler une 
idée à voix haute, c’est déjà la travailler — et 
on retient bien mieux ce qu’on a dit soi-
même que ce qu’on a seulement entendu.

Visualiser plutôt que lire. La mémoire à long 
terme fonctionne largement par les images. 
Un schéma, une métaphore visuelle ou une 
mise en espace ancre l’information différem-
ment qu’un texte.

Écrire plutôt que surligner. L’écriture mobi-
lise plusieurs sens à la fois. On retient mieux 
ses propres mots que ceux d’un·e autre — 
même si le fond est identique.

Segmenter plutôt qu’enchaîner. L’attention 
naturelle se maintient difficilement au-delà 
de 10 à 20 minutes sur un même sujet. 
Découper en séquences courtes, c’est tra-
vailler avec le cerveau plutôt que contre lui.

Surprendre plutôt que répéter. Le cerveau 
est câblé pour repérer les différences. Un 
format inattendu, un exemple décalé, un 
changement de rythme — tout ce qui rompt 
la routine réactive la vigilance et la curiosité.
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Sons, décibels et santé
Petit voyage acoustique

D’où vient le son? D’une voix humaine ou ani-
male, de l’eau en mouvement, d’une corde de 
violon en vibration, du choc entre des pierres, 
des plumes d’un oiseau en mouvement dans l’air, 
d’une machine… Lorsqu’on réfléchit à un niveau 
plus fondamental, on s’aperçoit que toutes ces 
situations impliquent systématiquement du mou-
vement. Ainsi, à l’origine d’un son, il y a tou-
jours un déplacement de matière: par exemple 
la vibration des cordes vocales, une aile d’oiseau 
fendant l’air, une pièce de machine frappant une 
autre. Réciproquement (à l’exception de certains 
cas très particuliers1), un mouvement engendre 
toujours un son, même très faible.

Enjeux de réduction du son
Ainsi, on peut finalement affirmer que dépla-

cement et son sont indissociables. Impossible, 
en théorie, de bouger sans faire de bruit! On le 
constate en observant les précautions des enfants 
jouant à cache-cache, ou encore les chouettes et 
hiboux, dont les plumes possèdent une structure 
réduisant le bruit du vol, ce qui augmente leurs 
chances de capturer un rongeur par surprise. 
De même, circuler le plus silencieusement pos-
sible est un enjeu important pour un sous-ma-
rin qui doit éviter d’être repéré. Mais c’est aussi 
de ce lien entre son et mouvement que vient 
le problème social autour du bruit urbain. Les 
ingenieur·es tentent d’ailleurs de rendre les vé-
hicules moins bruyants. Notons d’ailleurs que, 
si l’électrification peut constituer une solution à 
faible vitesse par la disparition du bruit du mo-
teur thermique, au-delà de 40 km/h, le son pro-
vient surtout des pneus sur la route. Les voitures 
électriques ne règlent donc pas le problème du 
bruit de l’autoroute.

Qu’est-ce qu’un son?
Un son est donc produit par un objet en mou-

vement, qui communique à l’air ambiant (ou, 
de façon plus générale, à la matière ambiante) 
«quelque chose qui se propage». Ce «quelque 
chose» est appelé en physique «onde méca-
nique»: c’est-à-dire une perturbation mécanique 
qui voyage dans les milieux matériels: air, eau, 
métal, caoutchouc, bois, etc.

Pour se représenter cette onde, l’analogie avec 
les vagues sur un lac est parlante. Une pierre jetée 

dans l’eau engendre des vagues circulaires qui 
s’éloignent à une certaine vitesse du point d’im-
pact, et qui diminuent avec la distance. À plus 
grande échelle, la houle dans l’océan donne une 
idée visuelle de ce qu’est un son qui se propage 
à grande distance, comme celui émis par une 
autoroute, ou encore un séisme, qui n’est autre 
qu’un bruit extrêmement intense se propageant 
par la terre, jusqu’à des milliers de kilomètres.

Ainsi, lorsqu’une personne parle, elle envoie 
dans l’air une onde mécanique de même nature 
que les vagues sur le lac, mais invisible. On parle 
d’onde de compression, car la source de son (ici, 
les cordes vocales) compresse et dilate alternati-
vement l’air. Cette «vague» de compression-dé-
pression se propage rapidement dans l’air, à la 
vitesse d’environ 340 mètres par seconde. Une 
oreille exposée à cette vague, exposée à ces ra-
pides compressions-dépressions de l’air, entrera 
à son tour en vibration. 

De l’air au cerveau: voyage d’un signal 
acoustique

Que se passe-t-il ensuite dans l’oreille? 
D’abord, le son est concentré par le pavillon, qui 
joue un rôle de collecteur. Il passe ensuite dans 
le conduit externe, au fond duquel se trouve le 
tympan, petite membrane qui entre en oscilla-
tion, et communique son énergie mécanique à 
un petit os appelé marteau. Le marteau fait en-
suite vibrer un autre osselet, appelé l’enclume, 
qui transmet le mouvement à un troisième os-
selet, l’étrier. Celui-ci propage alors le signal au 
liquide de l’oreille interne, vibration qui stimule 
de petits cils. Les mouvements de ces cils sont 
transformés en signaux électriques, transmis par 
le nerf auditif et analysés par le cerveau2. Tout ce 
processus paraît complexe, mais il s’explique par 
les lois de l’évolution, conditionnées par celles 
de la physique. En effet, le son passe difficilement 
de l’air à un liquide, comme on peut s’en aper-
cevoir dans une piscine, où les bruits extérieurs 
pénètrent peu. Les trois osselets aux noms si jolis 
jouent le rôle d’«adaptateur d’impédance»3, ga-
rantissant une bonne transmission de l’extérieur 
vers le liquide interne. Quant aux cils, ils sont le 
moyen de transformer un mouvement en une 
information exploitable par le cerveau, lequel 
ne lit que les messages électriques!

Qu’est-ce que le son? Que 

se passe-t-il dans l’oreille? 

Qu’est-ce qu’un décibel? 

Quels sont les dangers du 

son? Autant de questions 

qui relèvent de l’acous-

tique, un domaine scien-

tifique passionnant qui 

touche à des questions de 

santé publique par l’en-

jeu de la réduction de la 

pollution sonore. L’échelle 

de décibels, qui mesure 

l’intensité du son et précise 

les niveaux autorisés, peut 

se montrer difficile à com-

prendre par son fonction-

nement non linéaire. Voici 

quelques clés explicatives 

sur la question.

François Chamaraux, docteur en sciences, docteur en physique, enseignant en mathématiques et sciences
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Intensité: la perception de l’oreille et les 
décibels

L’oreille humaine peut percevoir des sons 
dans une très large éventail d’intensités: le 
son le plus fort acceptable, au seuil de la 
douleur, est, en termes d’énergie reçue par 
le tympan, mille milliards de fois plus puis-
sant que le plus faible son perceptible! Pour 
pouvoir appréhender une telle gamme d’in-
tensités, la perception auditive présente une 
particularité: elle traite de façon plus détail-
lée un son faible qu’un son fort.

Par exemple, face à un ensemble de 
violonistes, on perçoit nettement un pas-
sage de 1 à 2 musicien·nes, alors qu’on ne 
perçoit pas un passage de 100 à 101. Pour 
être précis, l’oreille «entend» la même diffé-
rence de niveau sonore entre 1 et 2 violons 
qu’entre 100 et 200 violons. Donc, notre 
oreille traite de la même façon une multipli-
cation par deux, qu’elle soit de 1 à 2, de 100 
à 200 ou de 10 000 à 20 000. C’est ce qu’on 
appelle, en mathématiques, une perception 
«différentielle», ou «logarithmique».

Avec cette perception, donc, la progres-
sion ressentie comme régulière par une 

oreille n’est plus la succession linéaire 10, 
20, 30, 40, 50, mais la progression 10, 100, 
1000, 10 000, 100 0004. C’est ainsi que les 
décibels, unité usuelle de mesure de ni-
veau acoustique, sont définis à partir du 
logarithme de l’intensité. Sans entrer dans 
le détail, on retient que dans ce système, 
multiplier par 2 l’intensité (l’énergie) du son 
revient à ajouter un certain nombre de dé-
cibels (environ 3). Multiplier par 10 un son 
revient à ajouter 10 dB. Et multiplier par 
100, c’est ajouter 20 dB, etc.

Étrange? Pas tellement
Ce système logarithmique peut sembler 

bizarre, mais il se révèle, en définitive, par-
faitement adapté aux situations usuelles: en 
effet, il reflète le fait que l’oreille ressente 
des nuances fines dans les sons faibles (par 
exemple, une variation de son d’un mous-
tique proche nous permet de savoir s’il 
vient vers nous), et des détails plus gros-
siers dans les sons forts (une variation de 
son dans le vacarme d’une tempête nous 
permet de savoir qu’un arbre est tombé), 
mais pas des détails fins dans un contexte 
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fort: on n’entend pas le moustique dans la 
tempête, mais ce n’est pas grave. On peut 
faire l’analogie avec le système des pièces 
et billets. Dans tous les pays du monde, les 
valeurs des pièces et billets suit un système 
logarithmique, avec des valeurs non pas 
de 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 mais généra-
lement 1, 2, 5, 10, 20, 50, 100, 200, 500, 
1000, suivant une progression de type géo-
métrique. Ceci permet à la fois de payer 
finement de petites sommes (7=5+2), 
mais aussi de grosses sommes rapidement 
(700=500+200), ce qu’on ne pourrait pas 
faire avec un système de pièces de 1 à 10 
(il faudrait 70 billets de 10 pour payer 700).

Une source commune de 
mécompréhensions

Ce caractère étrange de l’échelle des 
décibels est fréquemment à la source d’er-
reurs. Par exemple, il est faux de dire qu’un 
son de 80 dB est deux fois plus puissant 
qu’un son de 40. Il est 10 000 fois plus puis-
sant, puisque ajouter 40 dB, c’est multiplier 
quatre fois le son par 10, donc multiplier 
par 10 000.

On comprend ainsi, par exemple, pour-
quoi il est si difficile de se débarrasser du 
bruit d’une autoroute. Une personne ha-
bitant à 100 m de l’E 411 avec 60 dB pour-
rait penser que déménager à 200 m, où 
l’intensité du bruit est deux fois moindre, 
abaissera le niveau sonore à 30. Hélas, avec 
notre logique logarithmique, le niveau sera 
encore de… 57 dB, en vertu de la règle 
«diviser par deux l’intensité = enlever 3 dB 
au niveau sonore». Il faudra habiter à 400 
m pour enlever 3 autres décibels, à 800 m 
pour en perdre encore 3 autres, ce qui en 
laisse tout de même 425.

Il faut donc bien faire attention aux dé-
cibels, qui ne fonctionnent pas comme les 
unités habituelles, mais suivent d’autres 
règles de calcul plus complexes, où l’on est 
souvent surpris de la faible variation des dé-
cibels par rapport aux variations physiques.

Exposition aiguë: une oreille mal 
protégée par l’évolution

L’échelle des décibels, s’échelon-
nant de 0 à 120, passe par divers ja-
lons que nous pouvons garder en réfé-

«La réduction du bruit 
ambiant en ville, ou sur 
le lieu de travail, doit 
être considérée comme 
une problématique 
collective, qui implique 
une politique globale, 
pour une meilleure santé 
mentale et physique.»
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rence6. 20 dB, c’est un jardin calme (sans 
oiseaux, ni tondeuses, ni conversations, ni 
musique). 50, une conversation tranquille. 
60 dB, un marché animé. Le passage à 80 
dB, qui correspond à une rue à fort tra-
fic, est un repère important: il déclenche 
l’action en milieu professionnel. 87 dB dé-
limite la valeur qui ne peut être dépassée 
au travail. 

Puis, de 90 à 120 dB, nous trouvons 
respectivement un marteau-piqueur, un 
concert de rock7, une Formule 1, et en-
fin un avion au décollage8. C’est dans 
cette zone, pourtant sans douleur, que se 
trouvent les dégâts du son en exposition 
aiguë9, avec la destruction irréversible de 
cils de l’oreille interne, et donc une perte 
d’audition définitive. Notons que cette 
différence entre seuil de douleur et seuil 
de danger constitue une sorte de faille de 
notre système de défense, puisqu’il nous 
permet de nous exposer à des sons de l’in-
tervalle 90-120. Imaginons un équivalent 
thermique, où un seuil de douleur mal 
réglé à 80°C nous permettrait de plonger 
tranquillement dans de l’eau à 70°C, avec 
de gros dégâts physiologiques!

Il existe certes un réflexe (réflexe dit «sta-
pédien») de diminution de la transmission 
du son à l’oreille interne, qui permet de 
protéger celle-ci d’un son trop fort. Une 

sorte d’équivalent auditif du réflexe de 
contraction des pupilles, qui permet d’évi-
ter l’éblouissement par une lumière trop 
forte. Hélas, cette protection se révèle 
assez peu adaptée au contexte mo-
derne: elle est fatigable (c’est-à-dire 
qu’elle perd de son efficacité avec la 
durée d’exposition), ne fonctionne 
pas contre les bruits aigus, et ne se 
déclenche qu’après un délai de 
30 ms: inefficace, donc, contre les 
bruits courts et intenses. Par consé-
quent, il faut être particulièrement 
vigilant·es dans des ambiances 
sonores bruyantes où «on n’a 
pas mal» (concerts, foules, chan-
tiers, machines…), en mettant par 
exemple des casques anti-bruit, 
des bouchons d’oreille… Ou tout 
simplement en s’éloignant de la 

source, si on peut.
Nous constatons par ces méca-

nismes insuffisants (seuil de douleur 
trop haut, réflexe stapédien peu ef-

ficace) que l’humain semble assez mal 
adapté contre l’exposition aiguë au bruit. 

Il faut dire que l’évolution de notre es-
pèce n’a pas connu de cas de sons aus-

si intenses, qui n’existent de façon courante 
que depuis quelques centaines d’années!

Exposition chronique: des dégâts 
insidieux

Moins connues sont les conséquences du 
bruit en exposition chronique, c’est-à-dire 
une exposition à un son relativement peu 
intense, mais sur de très longues durées. 
Une autoroute ou une grande avenue ur-
baine, par exemple, génèrent, à une dis-
tance de quelques dizaines de mètres, un 
bruit de 50 à 70 dB pendant de longues 
durées continues: plusieurs heures d’affi-
lée, voire plus, presque tous les jours de 
l’année. Il s’agit donc d’un niveau sonore 
bien inférieur au seuil de danger en exposi-
tion aiguë, mais dont les conséquences sont 
encore un sujet de recherche: augmenta-
tion de certaines maladies cardio-vascu-
laires, altération du sommeil, avec un cor-
tège d’effets nocifs encore sous-estimés, 
comme le diabète, la baisse de la concen-
tration, des troubles de l’humeur, des per-
formances cognitives, etc10. Ces risques 
n’ont, finalement, rien à voir avec l’oreille, 
et mériteraient d’être mieux connus du 
grand public. L’excès de bruit n’abîme pas 
que l’audition, mais affecte de nombreuses 
fonctions du corps humain.

Mais, contrairement aux bruits intenses, 

l’exposition chronique est plus insidieuse, 
et il est difficile de s’en protéger indivi-
duellement. La réduction du bruit ambiant 
en ville, ou sur le lieu de travail, doit être 
considérée comme une problématique 
collective, qui implique une politique glo-
bale, pour une meilleure santé mentale et 
physique. À prendre en compte dans la ré-
flexion sur l’aménagement et l’adaptation 
des différents milieux: d’apprentissage, de 
travail ou de vie.

1.	Comme le déplacement d’un objet dans 

l’espace vide, par exemple celui d’une station 

spatiale en orbite.

2.	www.pasteur.fr/fr/journal-recherche/actualites/

audition-comment-ca-marche

3.	Analogue, d’une certaine manière, à une boîte 

de vitesses de voiture ou de vélo, adaptant la 

vitesse du moteur (ou du pédalier) à celle des 

roues.

4.	Progression dite géométrique.

5.	Ces calculs restent simplistes et ne tiennent pas 

compte du vent, des arbres, du relief, etc.

6.	www.bruitparif.fr/l-echelle-des-decibels/

7.	Notons qu’un concert non amplifié peut 

également atteindre de hauts niveaux 

(notamment si l’on se situe devant les cuivres).

8.	Les distances ne sont pas indiquées, mais il 

s’agit de distances normales d’exposition: 

marteau-piqueur à quelques mètres, concert de 

rock dans la salle, avion au décollage au bord de 

la piste, etc.

9.	Au sens de l’exposition quelques minutes ou 

quelques heures, par opposition à l’exposition 

chronique.

10.	 R. Slama, Le mal du dehors, éditions Quae, 

Versailles, 2017.

Les référents belges officiels
En Belgique, la lutte contre le bruit est une 
compétence régionale. Les sites https://
environnement.brussels/, https://infobruit.
brussels/fr et https://environnement.wallo-
nie.be font le point sur la législation, l’actua-
lité et les actions possibles.



Consultez nos dernières publications!

Revue Éduquer
Chaque mois, retrouvez nos analyses approfondies 
dans la revue Éduquer, la tribune laïque de notre 
association. Chaque numéro propose un dossier 
thématique portant sur l’actualité de l’enseignement 
ou sur une question sociétale en lien avec l’éducation. 

Cahier des formations
Deux fois par an, la Ligue propose un vaste programme de 
formations et de stages résidentiels dans de nombreux domaines 
comme l’animation socioculturelle, le management associatif, 
l’interculturel, la communication ou encore le développement 
personnel. En priorité destiné aux actrices et acteurs du monde 
associatif, ce large catalogue est aussi ouvert à toute personne 
désireuse de compléter sa formation. 
https://ligue-enseignement.be/formations

Études
La Ligue publie régulièrement des études consacrées à 
de grands enjeux de société. Retrouvez l’ensemble des 
études de la Ligue sur notre site et commandez celle 
qui vous intéresse! 
https://ligue-enseignement.be/education-enseignement/etudes

Commandez nos dernières publications 
Envie ou besoin d’un ancien numéro, d’une étude ou de notre catalogue de formations? Introduisez votre 
demande via le formulaire Contact de notre site ou envoyez un mail à info@ligue-enseignement.be.

Devenez membre de la Ligue!
Cotiser pour la Ligue, c’est soutenir des valeurs de neutralité de l’enseignement mais aussi participer à la 
construction d’une société contemporaine plus juste et laïque. Moyennant une cotisation annuelle de 25 € 
minimum, vous soutenez notre action tout en bénéficiant du tarif adhérent sur les formations.
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Retrouvez nos stages résidentiels d’été 
du 6 au 10 juillet 2026 à Wégimont
Cinq jours pour apprendre, créer et se ressourcer!

Chaque été, la Ligue de l’Enseignement vous invite à vivre une expérience unique: une semaine en immersion au 
Domaine provincial de Wégimont. Cette année, découvrez nos trois stages au choix pour nourrir votre curiosité 
et développer vos pratiques!

Chanter pour le plaisir! Un stage de pose de voix et d’interprétation de 
chansons
Chanter, c’est bien plus qu’une performance, c’est un acte profond et humain. 
Marcelle et Jean-Pierre vous proposent de trouver ou retrouver le plaisir de chanter 
et vous guident à travers une exploration en trois axes: préparation corporelle 
et vocale, travail rythmique et travail créatif sur l’interprétation. Venez avec une 
chanson à travailler ou choisissez dans le répertoire des formateur·ices! Pour qui? 
Toute personne, sans prérequis, avec l’envie de travailler sa voix et de chanter.

L’improvisation théâtrale au service du collectif!
Roland vous invite à construire des récits collectifs à travers le jeu et l’improvisation. 
Le stage met l’accent sur la notion de service: comment enrichir une histoire en 
cours, valoriser les idées des autres et créer ensemble quelque chose qui dépasse 
chaque imaginaire individuel? Confiance en soi, écoute, créativité et plaisir sont 
au rendez-vous. Pour qui? Toute personne curieuse d’explorer l’improvisation 
comme outil collectif et créatif.

Écrire la Maison, rêver son chez-soi
Qu’est-ce que «chez soi»? Stéphane vous propose cinq jours de création autour 
de ce thème universel et intime. À partir de déclencheurs variés (photos, musique, 
objets, textes d’auteurs) vous écrirez, explorerez vos souvenirs et vos rêves autour 
de la Maison. Le tout entrecoupé de promenades et de moments de ressourcement. 
Pour qui? Toute personne en désir d’écrire, quel que soit son niveau.

Places limitées! Inscrivez-vous vite! Plus d’infos et inscription ci-dessous.

Le FLE à la Ligue de 
l’Enseignement
Le secteur Interculturel de la Ligue 
propose des cours de Français langue 
étrangère (FLE) gratuits en petits 
groupes mixtes dans les communes 
de B r u xe l l e s, S c h a e r b e e k, E t t e r b e e k, 
M o l e n b e e k, A n d e r l e c h t et S a i n t- G i l l e s.

www.ligue-enseignement.be

©Camylla Battani sur Unsplash



Si vous n�avez pas encore payØ votre cotisation 2026 merci de le faire 
dans les meilleurs dØlais. La cotisation 2026 est de 25€ minimum. 
À verser sur le compte: BE19 0000 1276 64 12 de la Ligue de 
l�Enseignement et de l�Éducation permanente, asbl, rue Terre-Neuve, 
114 - 1000 Bruxelles. Communication: cotisation ou don 2026. 
Pour toute information concernant le suivi de votre a�liation, veuillez 
nous contacter au 02/511.25.87 ou info@ligue-enseignement.be

Cotisation et don 2026

Vous Œtes enseignant•e, directeur•trice 

d�Øcole, parent ou tout simplement 

intØressØ•e par les questions 

d�Øducation et d�enseignement? 

Retrouvez, chaque mois, les 

informations sur l�actualitØ de 

l�enseignement sØlectionnØes pour 

vous par la Ligue et des analyses 

approfondies sur les questions 

Øducatives! 

Abonnez-vous à notre revue

Rendez-vous sur notre site:  

www.ligue-enseignement.be
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Secrétariats des sections régionales
RØgionale du Brabant wallon 
Présidente Yolande Mendes da Costa
Avenue Napoléon, 10 
1420 Braine-l’Alleud 
Tél.: 010 / 61 41 23
RØgionale de Charleroi 
(à la Maison de la LaïcitØ) 
Présidente Maggy Roels 
Rue de France, 31 
6000 Charleroi 
Tél.: 071 / 53 91 71
RØgionale de LiŁge 
Président David Cholpp  
Boulevard de la Sauvenière,33-35  
4000 Liège 
Tél.: 04 / 223 20 20
RØgionale du Luxembourg 
Présidente Michelle Baudoux 
Rue de Sesselich,123  
6700 Arlon 
Tél.: 063 / 21 80 81

Secrétariat communautaire
Rue Terre-Neuve, 114 
1000 Bruxelles 
Tél.: 02 / 511 25 87 
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Par souci d’égalité et pour lutter 
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de l’Éducation permanente 
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